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I. Préambule

Le nombre de décisions de justice prononçant l’expulsion du locataire pour impayé de loyers en
France a augmenté de 80 % depuis le début des années 2000 pour atteindre 126 946 décisions en
2015.
Sur la même période, le nombre total d’expulsions effectivement réalisées avec concours de la force
publique est passé de 5 936 à 14 127. Si l’écart entre ces deux stades traduit incidemment les actions
menées en amont du jugement, il manifeste essentiellement la dérive des dispositifs de prévention
vers une concentration de leurs interventions après audience, une fois le jugement rendu, dans le
traitement de situations d’urgence.
Les répercussions de cette hausse se matérialisent aussi bien d’un point de vue social, par la
précarisation croissante d’une part de la population déjà fragilisée, qu’économique, par la mise sous
tension des finances des bailleurs et par des coûts conséquents pour les finances publiques qui
pourraient être évités en termes de prise en charge d’hébergement et d’indemnisation des bailleurs.
Il est ainsi primordial d’inverser cette tendance et de recentrer la prévention en amont du jugement afin
de limiter au maximum le recours à l’expulsion .
L’objectif gouvernemental est donc de donner un cadre d’action national et territorial à la politique de
prévention des expulsions, par la mise en œuvre de principes opérationnels, pour impulser une
diminution significative des expulsions.

Dès lors deux axes de travail sont proposés:

- Mobiliser et coordonner l’action des partenaires au sein des dispositifs de prévention ;

- Concentrer l’intervention des acteurs de la prévention avant l’audience de façon à réduire le
recours au jugement d’expulsion ;

I.1. Mobiliser et coordonner l’action des partenaires au sein des dispositifs de prévention

Le rapport de la mission inter-inspections sur l’évaluation de la prévention des expulsions locatives
publié en 2014 fait état d’un manque de coordination à tous les stades. Il préconise de renforcer la
gouvernance territoriale et le rôle de coordination opérationnelle de la Commission de Coordination
des Actions de Prévention des Expulsions locatives (CCAPEX) dans le cadre du Plan Départemental
d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD).

A. La Charte pour la prévention de l’expulsion

La loi ALUR a réaffirmé l’obligation pour chaque département de se doter d’une Charte pour la
prévention de l’expulsion et le décret du 31 mars 2016 est venu en préciser les modalités
opérationnelles de mise en œuvre.
La Charte pour la prévention de l’expulsion est le document central de la prévention des expulsions
dans le département : elle précise, selon la politique générale définie dans le PDALHPD, les
engagements individuels à réaliser par chacun des acteurs pour atteindre l’objectif de réduction du
nombre de décisions de justice prononçant l’expulsion. À ce titre, elle ne saurait se résumer à un
document formel qui se bornerait à réaffirmer de façon générale ce que les textes ont déjà prévu ou à
confirmer des pratiques professionnelles courantes, non plus qu’elle ne peut constituer un lieu
d’enregistrement de simples déclarations d’intentions.

Il convient de définir des engagements concrets pour chacun des partenaires et de veiller à la
définition d’objectifs qualitatifs et quantitatifs précis, fondés sur une description détaillée des modalités
d’action qui permettront leur réalisation opérationnelle et leur suivi.
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La charte a par ailleurs pour objectif de faire émerger une culture d’action commune en ménageant
des temps et des espaces réguliers d’échanges et d’amélioration de la connaissance des logiques
d’intervention de chacun des acteurs.

B. La CCAPEX et les sous-commissions

La loi ALUR a fait de la CCAPEX la clé de voûte du dispositif de prévention des expulsions locatives
dont le décret du 30 octobre 2015 a précisé les modalités opérationnelles de mise en œuvre. Elle est
chargée de la coordination, de l’animation et de l’évaluation du dispositif de prévention ainsi que de
l’examen et du traitement des situations individuelles des ménages menacés d’expulsion. Dans cette
perspective, la loi ALUR en a fait la destinataire de signalements à tous les stades de la procédure
d’expulsion depuis le commandement de payer jusqu’au concours de la force publique. Ces
signalements vont permettre d'identifier de manière précoce les ménages menacés d’expulsion et de
coordonner les acteurs autour de leur traitement.
Il importe que la CCAPEX centrale soit relayée autant que possible par des sous-commissions
chargées du traitement opérationnel des saisines et des signalements.

a. La CCAPEX centrale

Au-delà de son rôle de pilotage, d’animation et de bilan du dispositif de prévention, la CCAPEX
centrale doit établir une doctrine départementale pour le traitement des signalements et des saisines
dont les sous-commissions font l’objet.

b. Les sous-commissions

Les sous-commissions pilotées par les sous-préfets compétents ont pour vocation d’optimiser le
traitement opérationnel des saisines et des signalements relevant de leur territoire entre acteurs au
plus près du terrain.

L’objectif est de traiter avec célérité les situations complexes et urgentes qui nécessitent une
coordination des différents services concernés, notamment en étudiant les possibilités de maintien ou
de relogement des ménages en fonction de leur situation.

I.2. Concentrer l’intervention des acteurs de la prévention dès la constitution de l’impayé de 

façon à réduire le recours au jugement d’expulsion

L’objectif premier du dispositif de prévention doit être de réduire fortement le nombre d’expulsions sur
le département et, plus précisément, de réduire significativement et de manière durable le recours au
jugement d’expulsion pour tous motifs (impayés, congés, troubles de jouissance, etc.).
La stratégie pour y parvenir consistera à concentrer l’intervention du dispositif et des acteurs en amont
de l’audience et particulièrement avant le début de la procédure judiciaire elle-même, de façon à limiter
le recours au jugement d’expulsion.
Il s’agit de permettre à toutes les personnes susceptibles de se maintenir dans leur logement de
pouvoir bénéficier des dispositifs d’apurement en amont du jugement et à celles dont la situation
locative est irrémédiablement compromise de pouvoir être relogées le plus précocement possible. En
effet, plus l’intervention s’effectue en amont, moins le montant de la dette et donc le coût social et
financier de la procédure est important pour l’ensemble des acteurs et notamment pour les pouvoirs
publics.

Pour mettre en œuvre cette stratégie, la CCAPEX a mis en place les procédures élaborées par la loi
ALUR en utilisant l’application EXPLOC. Cette application a pour but de simplifier le travail de gestion
des dossiers individuels des services, en permettant un partage dématérialisé des dossiers entre les
services de l’Etat chargés de la prévention et des procédures d’expulsion, sa finalité étant d’améliorer
l’efficacité de la prévention et la gestion des procédures d’expulsions locatives. Il enregistre les
informations recueillies pour l’examen du dossier des ménages en impayé.
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Deux objectifs opérationnels peuvent être envisagés :

A. Identifier les ménages menacés d’expulsion le plus en amont possible et leur

assurer une prise en charge sociale et juridique adaptée

L’objectif durant cette première phase est de s’assurer que la CCAPEX puisse s’appuyer sur un réseau
coordonné d’acteurs (pour le volet social, les services sociaux, et pour le volet juridique, l’ADIL et les
Points Conseil Budget) de façon à orienter les personnes qui lui sont signalées vers un premier
diagnostic partagé de la situation. Ce diagnostic a vocation à déterminer en priorité la capacité de
maintien du locataire dans son logement, préalable qui permettra par la suite aux intervenants de
définir la mesure de prévention idoine à mettre en place en termes de maintien ou de relogement. Ce
diagnostic préalable doit permettre de définir immédiatement les modalités d’apurement de la dette
avec la famille (FSL, prêt, solidarité familiale, Action Logement, ….). Le recours à un dossier de
surendettement n’est pas suffisant pour éviter l’expulsion. Le diagnostic peut révéler un besoin
d’accompagnement au-delà du seul conseil ponctuel, notamment pour assurer l’effectivité de la mise
en œuvre des mesures de prévention et la saisine coordonnée des dispositifs.

Un processus de traitement coordonné de ces signalements entre services sociaux (en particulier ceux
du département du Bas-Rhin et de la ville de Strasbourg ) et les intervenants en matière de prévention
des expulsions, devra être défini au sein de la Charte pour la prévention de l’expulsion, de façon à
permettre à la CCAPEX d’assurer sa mission. (Cf Annexe 1).

1. Avant l’assignation, l’effort devra se porter sur les signalements effectués par les bailleurs privés,
eu égard au montant des dettes locatives généralement supérieur à celles signalés par les bailleurs
sociaux.

2. Au stade de l’assignation , Il est impératif que toutes les personnes signalées à ce stade puissent
bénéficier d’une proposition d’entretien avec un travailleur social dans un délai de 6 semaines suivant
le signalement, de sorte que le diagnostic social et financier puisse être transmis aux magistrats avant
l’audience. Pour réduire le circuit et les délais de réalisation de l’enquête, dans le respect des délais de
la législation (art 24 de la loi du 6/07/1989), une transmission dématérialisée sera mise en place via les
boîtes fonctionnelles des partenaires concernés.

Le décret relatif à la convocation par lettre simple à l’audience des locataires assignés aux fins de
constat de la résiliation du bail et qui n’ont pas reçu en main propre l’assignation, devrait permettre
d’augmenter le nombre de personnes présentes à l’audience. Il a en effet été constaté que la présence
du locataire à l’audience améliore les chances d’un maintien dans les lieux assorti d’échéanciers
judiciaires. Une politique d’incitation des locataires à se présenter à l’audience est ainsi développée
depuis juin 2017 (document joint à l’assignation par les huissiers, décret du 9 mai 2017, annexe n°2 )
qui passera à la fois par un travail de sensibilisation de la part de l’ensemble des partenaires, mais
aussi par le développement de l’information relative à l’aide juridictionnelle.

B. Permettre l’apurement de la dette et garantir le maintien ou le relogement

avant l’audience des personnes signalées

Une fois le diagnostic initial effectué et la capacité de maintien définie, les intervenants orientent le
locataire vers le dispositif d’apurement de la dette locative adapté à sa situation. L’apurement de la
dette conditionne aussi bien les possibilités de maintien que celles de relogement. Il est par
conséquent nécessaire de conduire plusieurs actions pour y parvenir :
- Articuler la prise en charge de la dette entre les acteurs concernés (les ménages, les bailleurs

sociaux, les bailleurs privés, les services sociaux, les services de l’Etat, Banque de France, les
huissiers, la CAF/MSA, les FSL …)

- Réfléchir à l’apurement de la dette dès le signalement du commandement de payer. En effet,
l’apurement de la dette par une aide financière (les FSL, Action Logement, les services
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sociaux, …) ou par la mise en place d'un plan d'apurement permettra de prévenir le
déclenchement d'une procédure judiciaire.

- Réduire le non-recours aux droits, en veillant notamment à la bonne mise en œuvre du décret
n°2016-748 du 6 juin 2016 relatif aux aides personnelles au logement.

Références textuelles

Loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi 
n°86-1290 du 23 décembre 1986
Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové
Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté
Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement et de l’Aménagement et du
Numérique (ELAN)
Décret n°2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la commission de coordination des actions de
prévention des expulsions locatives
Décret n°2016-393 du 31 mars 2016 relatif à la charte pour la prévention des expulsions
Décret n°2016-748 du 6 juin 2016 relatif aux aides personnelles au logement
Instruction du 26 octobre 2012 relative à la mise en œuvre du droit au logement opposable (DALO) et
à la gestion des expulsions locatives par le Préfet.
Instruction du 22 mars 2017 relative à la mise en œuvre du plan interministériel pour la prévention des
expulsions locatives.
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II. Le contexte du Bas-Rhin

II.1. Rappel des principales dynamiques socio-démographiques

Le département du Bas-Rhin compte 1 125 279 habitants en 2018, un nombre en augmentation de
2,7 % par rapport à 2010. Ce taux de variation est le plus élevé des dix départements de la région
Grand Est avec celui de l’Aube (2,7%), et positif à l’inverse d’autres départements
(-4,9 % en Haute-Marne, -3,9 % dans les Vosges ou -0,6 % en Moselle). La population du Bas-Rhin
représente 20 % de la population totale du Grand Est (5 548 090 habitants en 2018).

En 2015, 43 % de la population totale du département résidait sur le territoire de l’Eurométropole de
Strasbourg (soit 487 299 personnes sur 1 116 658), 21,5 % dans l’arrondissement d’Haguenau-
Wissembourg, 14 % dans l’arrondissement de Sélestat-Erstein, 11,5 % dans l’arrondissement de
Saverne et 9,2 % dans l’arrondissement de Molsheim.

Cette même année, la densité de population était de 234,8 habitants au km² dans le Bas-Rhin, avec
une forte concentration sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg (1443,4 habitants au km²).
Près de la moitié des ménages du Bas-Rhin se trouvait dans l’Eurométropole de Strasbourg (46 %
d’un total de 483 030).

En 2014, 74 % de la population des 15-64 ans du département était active, avec un taux d’activité de
77,7 % pour les hommes et de 70,9 % pour les femmes. Le département est dynamique sur le plan
économique, avec 7779 créations d’entreprises en 2016 et un excédent commercial de 401 millions
d’euros au premier trimestre 2018. Le commerce extérieur du Bas-Rhin représente 31 % des
exportations et 32 % des importations du Grand Est. Les secteurs d’activité prédominants fin 2017 sont
le tertiaire (43,3%), l’industrie (20,9%) et le commerce (17,7%).

Le chômage est en baisse depuis 2017, avec un taux de 7,6 % au deuxième trimestre 2018 ; le plus
bas du Grand Est où le taux moyen est de 8,6 %. Bien qu’élevé dans la zone d’emploi de Strasbourg
(9,2%), il oscille entre 5 % et 6,5 % dans les autres zones bas-rhinoises (6,5 % pour Sélestat et 5 %
pour Wissembourg). De plus, le taux de pauvreté était plus important dans l’Eurométropole de
Strasbourg (19,5%) que dans le reste du département (13,1%) en 2015.

Le logement

En 2015, on comptait 539 184 logements dans le Bas-Rhin, dont 246 704 dans l’Eurométropole de
Strasbourg (soit 45,7 %). Le volume du parc de logements a quasiment doublé entre 1968 et 2010,
avec une forte augmentation (88 %) du nombre de résidences principales et une légère baisse
(-14,7 %) du nombre de résidences secondaires et logements occasionnels depuis 1990. En revanche,
le nombre de logements vacants a fortement augmenté (159 %). En 2013, on recensait 74 % de
propriétaires, 14 % de locataires du parc privé et 9 % de locataires du parc social dans le département.
Ces proportions sont notablement différentes dans l’Eurométropole de Strasbourg avec une part
moindre de propriétaires (59%) et une proportion équivalente de locataires du parc social (19%) et du
parc privé (20%).

Le parc social bas-rhinois est composé d’environ 60 000 logements conventionnés, 38,7 % d’entre eux
étant situés en quartiers prioritaires de la ville (QPV). Ces logements sont en grande majorité collectifs
(95,7 % du parc), principalement de typologies T3 (39,5%) et T4 (29,7%). 59 % d’entre eux ont été
construits avant 1976 et 18,9 % d’entre eux à partir de 2001. Leur taux de vacance globale était de
2,6 % en 2016. La répartition des logements sociaux est inégale selon les établissements publics de
coopération intercommunale (EPCI), avec 24,6 % de logements sociaux sur le territoire de
l’Eurométropole de Strasbourg, 9,3 % dans la communauté d’agglomération de Haguenau, 8,7 % dans
la communauté de communes de Sélestat et 5,6 % dans la communauté de communes de la région
de Saverne. Le loyer moyen bas-rhinois est supérieur à la moyenne du Grand Est, avec
respectivement 5,63 € et 5,23 € par mètre carré de surface habitable. Le taux de refus de proposition
de logement social demeurait élevé en 2017 (48,2%), avec 5465 refus sur un total de 11 344
propositions. Le délai moyen d’attribution d’un logement social était de 11,9 mois en 2017, et de 13,3
mois dans l’Eurométropole de Strasbourg.
(Sources : INSEE, RPLS, DIRECCTE Grand Est, Douanes, DREAL Grand Est)
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II.2. Statistiques relatives aux expulsions locatives dans le Bas-Rhin (2011-2017)  les exécutions effectives de CFP vont être ajoutées (recueil

des données en cours) 

Statistiques des expulsions locatives dans le Bas-R hin
2011 Strasbourg Haguenau Molsheim Saverne Sélestat Total

Assignations 1250 183 84 76 145 1738
CQL 797 109 46 39 107 1098
Demandes de CFP 639 75 37 21 88 860
Octrois du CFP 371 33 15 10 43 472
Taux d’octroi du CFP 58,06% 44,00% 40,54% 47,62% 48,86% 54,88%

2012 Strasbourg Haguenau Molsheim Saverne Sélestat Total
Assignations 1239 189 64 78 130 1700
CQL 698 117 42 40 80 977
Demandes de CFP 583 63 35 21 76 778
Octrois du CFP 298 46 11 16 50 421
Taux d’octroi du CFP 51,11% 73,02% 31,43% 76,19% 65,79% 54,11%

2013 Strasbourg Haguenau Molsheim Saverne Sélestat Total
Assignations 1215 252 105 92 163 1827
CQL 1003 127 66 48 96 1340
Demandes de CFP 643 72 33 34 67 849
Octrois du CFP 316 29 25 17 56 443
Taux d’octroi du CFP 49,14% 40,28% 75,76% 50,00% 83,58% 52,18%

2014 Strasbourg Haguenau Molsheim Saverne Sélestat Total
Assignations 1394 184 83 96 261 2018
CQL 780 138 84 38 152 1192
Demandes de CFP 590 94 64 22 82 852
Octrois du CFP 298 37 32 15 42 424

Taux d’octroi du CFP 50,51% 39,36% 50,00% 68,18% 51,22% 49,77%

2015 Strasbourg Haguenau Molsheim Saverne Sélestat Total
Assignations 1215 188 77 117 253 1850
CQL 754 137 231 64 149 1335
Demandes de CFP 637 102 22 44 102 907
Octrois du CFP 375 52 30 22 77 556
Taux d’octroi du CFP 58,87% 50,98% 136,36% 50,00% 75,49% 61,30%

2016 Strasbourg Haguenau Molsheim Saverne Sélestat Total
Assignations 1321 170 93 76 247 1907
CQL 789 97 57 49 182 1174
Demandes de CFP 718 67 39 32 148 1004
Octrois du CFP 497 35 28 28 52 640
Taux d’octroi du CFP 69,22% 52,24% 71,79% 87,50% 35,14% 63,75%

2017 Strasbourg Haguenau Molsheim Saverne Sélestat Total
Assignations 1190 268 110 100 201 1869
CQL 751 149 65 51 68 1084
Demandes de CFP 662 108 57 42 78 947
Octrois du CFP 483 68 23 10 54 638
Taux d’octroi du CFP 72,00% 63,00% 40,00% 24,00% 70,00% 67,00%

Récapitulatif pour l’ensemble du Bas-Rhin

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Assignations 1738 1700 1827 2018 1850 1907 1869
CQL 1098 947 1340 1192 1335 1174 1084
Demandes de CFP 870 778 849 852 907 1004 947
Octrois du CFP 472 421 443 424 556 640 638
Taux d’octroi du CFP 54,25% 54,11% 52,18% 49,77% 61,30% 63,75% 67,00%

9



10

Assignation CQL Demande de CFP Octrois du CFP

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

Expulsion par arrondissement en 2017

Strasbourg

Haguenau

Molsheim

Saverne

Sélestat



II.3. Trois enjeux majeurs identifiés

• La mobilisation précoce du locataire et des acteurs ;

• L’optimisation et la coordination des outils, des actions et des acteurs ;

• L’observation, le suivi et l’analyse des actions à mettre en œuvre.

II.4. Objectifs généraux

• Optimiser l’information des ménages, sur leurs droits et leurs obligations en amont et à tous
les stades de la procédure d’expulsion ;

• Faciliter l’action des travailleurs sociaux par une prise en charge partenariale et la coordina-
tion des interventions permettant d’aider les ménages à apurer leurs dettes et à se maintenir
durablement dans un logement lorsque ce maintien est possible ;

• Améliorer la coordination des acteurs tout au long de la procédure, dès la connaissance de
la difficulté, pour analyser, rechercher et orienter les ménages vers les solutions les plus adap-
tées ;

• Agir davantage en faveur du parc privé où les outils de repérage et d’accompagnement de
publics sont les moins développés.

II.5. Objectifs opérationnels

Les partenaires de la CCAPEX se donnent collectivement pour objectifs pluriannuels :

•••• de réduire le taux de commandements de payer allant jusqu’à l ’assignation devant le
juge d’instance ;

•••• d’augmenter le taux de plans d’apurement des dettes locativ es conclus entre bailleurs
sociaux ou bailleurs privés et locataires, arrivés à terme ;

•••• de trouver toutes solutions contribuant à la résorption de la dette de loyer ;

•••• de renforcer le cadre d’intervention des diagnostics socia ux et financiers pour conforter
l’information des personnes ;

•••• corrélativement, de réduire au maximum la proportion de dos siers inexploitables suite
au signalement du commandement de payer ;

•••• de lutter contre le phénomène des portes closes et d’inciter les ménages à participer aux
audiences ;

•••• tendre vers un résultat « zéro dossier sans solution » (ce pri ncipe renvoie à la responsa-
bilité collective sur un territoire de ne laisser personne s ans solution, sous réserve de
l’adhésion des personnes et en fonction des disposi tifs existants) ;

•••• développer l’incitation des bailleurs privés à saisir la CC APEX de manière précoce, afin
de permettre une intervention de la sous-commission compét ente la plus en amont pos-
sible.
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III. Une organisation à conforter

Les missions de la CCAPEX reposent sur deux volets :

• Le pilotage (art 1 du décret du 30 octobre 2015) : coordination des acteurs, évaluation et
orientation de la politique publique de prévention des expulsions locatives.

La CCAPEX réalise et transmet chaque année au comité responsable du PDALHPD :
- un bilan des expulsions locatives au regard des engagements pris dans le cadre du

PDALHPD et de la Charte de Prévention des Expulsions ;

- une évaluation de son activité ;

- des propositions d’amélioration du dispositif de prévention des expulsions locatives.

• Le traitement des situations individuelles des ménages men acés d’expulsion (art 2 du décret
du 30 octobre 2015) pour lesquelles elle doit formuler des avis et des recommandations aux
bailleurs et aux locataires ainsi qu’à toute personne susceptible de contribuer à la prévention des
expulsions locatives.

III.1. Composition et organisation de la CCAPEX

A. Les membres (art 3 et 4 du décret du 30 octobre 2015)

La CCAPEX comprend des membres de droit avec voix délibérative et des membres avec voix
consultative. Elle est co-présidée par le Préfet et le Président du Conseil Départemental.

Sont membres avec voix délibérative  :
- Le préfet ou son représentant ;
- Le président du Conseil Départemental ou son représentant ;
- Le président du conseil de la métropole ou son représentant ;
- Un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement ;
- Un représentant de chaque sous-commission que chacune désigne parmi ses membres.

Sont membres à leur demande avec voix consultative , un ou des représentants :
- de la commission de surendettement ;
- des bailleurs sociaux ;
- des bailleurs privés ;
- des organismes collecteurs 1 % ;
- des centres d’action sociale ;
- de l’UDAF ;
- de la chambre départementale des huissiers de justice ;
- des associations d’informations sur le logement ;
- des associations de locataires ;
- des associations dont l’un des objets est le logement des personnes défavorisées ou la défense des

personnes en situation d’expulsion.

Monsieur le Préfet du Bas-Rhin et Monsieur le Président du Conseil Départemental du Bas-Rhin ont
fixé par arrêté conjoint du 17 août 2017 la composition de la CCAPEX départementale. Cet arrêté a
été publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et au Bulletin officiel du Département, le
1er septembre 2017.
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B. L’organisation de la CCAPEX :

Une CCAPEX départementale instance de pilotage est créée.

Le décret du 30 octobre 2015 ouvre la possibilité de créer des sous-commissions soit sur le périmètre
des instances du PDALHPD, des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) avec
Programme Local de l’Habitat (PLH) exécutoire, des circonscriptions d’actions sociales du
département, des arrondissements (Sous-Préfecture) ou des communes pour le traitement des
situations individuelles.
Leur composition est similaire à celle de la CCAPEX avec des membres ayant voix délibérative ou
consultative.

Il a été retenu dans le cadre de cette réforme et de la mise en œuvre du PDALHPD 2015 – 2020 de
créer une sous-commission dans chaque arrondissement, au niveau des sous-préfectures sur le
modèle de celles existantes pour l’octroi du concours de la force publique, et de créer ainsi un maillage
territorial dans le département et un réseau pour un traitement uniforme de la prévention des
expulsions.

Cinq sous-commissions sont donc instaurées dans le département, une par arrondissement.

Il existe sur le territoire de la ville de Strasbourg, pour les ménages relevant de son territoire, un comité
de pilotage « Maintien dans les lieux », en lien avec la préfecture qui examine des demandes d’octroi
du CFP pour des dossiers du parc social et recherche de solutions amiables.

III.2. Le fonctionnement de la CCAPEX départementale et des sous-commissions 

d’arrondissement

A. Le règlement intérieur

La CCAPEX s’est dotée d’un règlement intérieur dans lequel figure :

• l’organisation territoriale et la répartition de l’examen et du suivi des situations individuelles par
les sous-commissions d’arrondissement ;

• les modalités de saisine, d’alerte, d’information ou de signalement des situations au secrétariat
de la CCAPEX et aux sous-commissions d’arrondissement ;

• les modalités d’examen, de traitement et de suivi des situations individuelles par les sous-
commissions, en particulier :
- les délais de réponses des sous-commissions qui ne peuvent excéder 3 mois quand

l’alerte a pour origine les organismes payeurs des aides au logement, la commission de
médiation DALO ou le Fonds de Solidarité Logement (FSL) ;

- la délimitation des situations qui pourront être instruites : certains dossiers pouvant être
orientés rapidement vers des dispositifs de droit commun (plan d’apurement, saisine du
Fonds Solidarité Logement FSL…) cf règlement intérieur de la CCAPEX du Bas-Rhin
(Annexe n° 3)

- les critères de priorisation des situations à instruire.

• Les éléments nécessaires à l’instruction des situations individuelles, à savoir a minima une
description de la situation et un décompte locatif précis.
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B. Les secrétariats

• Le secrétariat de la CCAPEX départementale est assuré par la Direction Départementale
Déléguée de la Cohésion Sociale et chargé de :

- Recevoir les dossiers (centralisation de la réception des dossiers de l’ensemble du
département, envoi des accusés réception de saisine, enregistrement dans l’application
EXPLOC et envoi de la lettre informant le locataire qu’un dossier a été ouvert à son nom
dans EXPLOC, conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978) 

- Envoyer le courrier type de mise en garde qui invite le ménage à prendre contact avec son
bailleur pour régulariser sa situation, avec le service social de secteur pour faire un point
sur sa situation, avec l’ADIL, avec un Point Conseil Budget (PCB)

- Instruire les dossiers relevant de l'arrondissement de Strasbourg
- Inscrire à l’ordre du jour tout dossier nécessitant d’être examiné par la sous-commission

de l’arrondissement de Strasbourg
- Assurer le suivi des avis et recommandations et des saisines du fonds de solidarité.
- Réaliser un bilan d’activité présenté annuellement à la CCAPEX départementale : bilan

des procédures d’expulsion locatives dans le Bas-Rhin au regard des objectifs définis par
le PDALHPD et la charte de prévention des expulsions, évaluation de l’activité des sous-
commissions (bilan des avis et recommandations et des suites qui y ont été données) et
recensement des propositions d’amélioration du dispositif de prévention des expulsions
locatives. Ce document sera validé en séance plénière.

• Le secrétariat des sous-commissions d’arrondissement (hors Strasbourg) est assuré par le
référent expulsion de la sous-préfecture et chargé de:
- Instruire les dossiers relevant de l'arrondissement
- Inscrire à l’ordre du jour tout dossier nécessitant d’être examiné par la sous-commission

d’arrondissement
- Assurer le suivi des avis et recommandations et des saisines du FSL.

C. L’examen des situations individuelles

La loi ALUR prévoit que les membres de la CCAPEX et des sous-commissions d’arrondissement sont
soumis au secret professionnel.

Les informations nécessaires à la compréhension du dossier et à sa bonne orientation doivent être
communiquées.
Les éléments pouvant être utilisés dans le cadre de l’examen et du traitement des dossiers sont les
suivants :

- Identification et composition du ménage ;

- Caractéristiques du logement ;

- Motifs de la menace d’expulsion, situation financière et montant de la dette locative ;

- Actions d’accompagnement social engagées ;

- Situation par rapport au logement, procédure d’expulsion, demande de logement social,
ACD validé, recours DALO déposé.

III.3. Le cas particulier des signalements par les huissiers de justice des commandements à

payer

Les commandements de payer délivrés pour le compte d’un bailleur personne physique ou une société
civile constituée entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré devront être signalés par les huissiers
à la CCAPEX. Cette procédure concerne les bailleurs privés.

Le Préfet fixe par arrêté les seuils d’ancienneté et le montant de la dette au-delà desquels les
commandements de payer doivent être signalés à la CCAPEX.
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Ils sont fixés dans chaque département par arrêté préfectoral après avis de la Chambre
départementale des huissiers. Ils doivent être compris entre 3 et 6 mois d’impayés de loyer ou de
charges locatives pour l’ancienneté de la dette et entre 3 et 6 fois le montant du loyer mensuel hors
charges locatives pour le montant de la dette.
Le signalement doit être fait dès que l’un des deux seuils est atteint.

Ainsi, après échanges avec les différents partenaires et l’avis favorable de la chambre des huissiers du
Bas-Rhin, il a été décidé que dans le département les commandements de payer délivrés par les
huissiers pour le compte de bailleurs personnes physiques ou SCI constituées exclusivement entre
parents et alliés jusqu’au quatrième degré dont le logement est situé dans le département du Bas-
Rhin, devraient faire l’objet d’un signalement à la CCAPEX :

- lorsque le locataire est en situation d’impayé de loyer ou de charges sans interruption depuis une
durée de 3 mois ;

- ou lorsque la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à trois fois le
montant du loyer mensuel hors charges locatives.

Cette procédure ne concerne pas les locataires du parc social. Les bailleurs sociaux ont l’obligation
avant toute assignation de saisir la CCAPEX ou l’organisme payeur (CAF / MSA).
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(1) art.27-I-2° : montant et ancienneté de la dette fixés par décret. A compter du 
01/01/2015 pour les bailleurs personne physique ou société civile constituée 
exclusivement de parents et alliés 

(2) art.27-I-2° : pour les bailleurs personnes morales autres qu’une société civile 
constituée exclusivement  de parents et alliés jusqu’au 4e degré à compter du 
01/01/2015

       Commandement de payer, 
 Délivré par  huissier 

Avec coordonnées FSL+ Copie CCAPEX selon bailleur (1)

non

Audience + Jugement 
+  mention coordonnées DALO (4)

Délais de paiement
 PA jusqu’à 36 mois(5)

Résiliation du bail, avec ou sans délais 
+ condamnation éventuelle à payer dettes et IO

Tentative d’expulsion, 

par huissier  + Commandement de quitter 
Délivré par huissier à issue du délai fixé dans le jugement. 
Huissier informe préfet. Préfet informe la sous commission 

compétente+ locataire (mention coordonnées DALO) +

Réquisition de la FP, info sous commission (7). Suivi 
du dossier par les services de l’Etat 

Octroi de la force publique

Expulsion (trêve hivernale du 01/11 au 31/03 sauf exception) (8)

Apurement de la 
dette

Dossier classé

2 mois mini ou responsabilité de l’Etat ( enq non obligatoire, 
mais demandée si nécessaire à l’appréciation de la situation)

Relogement

Plan 
d’apurement  

avec le 
bailleur ou  
l’huissier ou 

protocole  our 
parc public

Dossier en cours 
de résolution

2 mois mini, +  diag social et financier systématique. A la demande de la préfecture  Insertion des observations 
du bailleur. Transmission à la sous commission compétente  systématique (3)

2 mois mini (cachet préfecture)

Procédure d’appel (1 mois ou 15j si 
en référé) ou Saisine du JEX pour 
délais de relogement (3 mois à 3 

ans) 

Respect du planNon respect du plan      
+ dénonciation par le bailleur

oui

Assignation en justice, saisine préalable (2 mois)  de la CCAPEX ou 
des organismes payeurs sous peine de nullité selon bailleur (2)

Mise place d’un  
Plan d’apurement

2 mois mini

Dette apurée

Phase pré-contentieuse

Phase judiciaire

Phase administrative

(3) art 27-II-3°-d et art.28-V-5°. (4) art.28-V-7°

(5) art27-II-5° : durée possible du PA judicaire étendue à 36mois.

(6) art27-7° (7) art.28-II-2°

(8) art.25 : la trêve hivernale s’applique également aux personnes entrées par 
voie de fait sauf décision contraire du juge. Un relogement DALO effectif 
n’empêche pas l’octroi du CFP

Arrêté  préfectoral de doubles seuils  pris après 
avis de la  chambre des huissiers concerne  les 
bailleurs personne physique ou  société civile  
constituée exclusivement de parents et alliés

Défaut de paiement / 
Constitution de l’impayé

Tentative d’expulsion, par huissier

IV. Les étapes de la procédure
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1. Le Précontentieux :  de l’entrée dans les lieux à la constitution de l’impayé
On parle de prévention des expulsions à partir d’un premier défaut de paiement du loyer par le locataire. Néanmoins des actions qui en relèveraient
peuvent démarrer dès l’entrée dans les lieux (adéquation ressources / montant loyer). On parle de pré-contentieux avant que l’impayé ne soit caractérisé au
sens réglementaire (2 termes de loyers net, ou 2 termes bruts), sans distinguer selon que l’impayé est continu ou discontinu. Il s’agit d’une période où il
n’existe aucune obligation d’intervenir. Les bailleurs envoient généralement des lettres de rappel mais les comportements sont hétérogènes, notamment
ceux des bailleurs particuliers isolés, dont la connaissance des procédures est très inégale. A ce stade, il n’y a que dans le cas où le bailleur a souscrit une
assurance VISALE que l’intervention est systématique auprès du locataire. Elle est réalisée par Action Logement, en vue du recouvrement social de
l’impayé. Ceci s’inscrit en complément bien entendu du travail des services sociaux si le locataire faisait déjà l’objet d’un suivi.

2. L’intermédiaire :  de la constitution de l’impayé à l’assignation
Cette phase s’inscrit dans le prolongement de la précédente car les actions amiables sont toujours à privilégier, le délai légal étant de 2 mois entre le
premier acte d’huissier, le commandement de payer, et l’assignation en justice. La nécessité de la mise en place d’un plan d’apurement se fait plus
prégnante face à l’augmentation de la dette. Certains acteurs institutionnels commencent à intervenir. La constitution de l’impayé entraîne pour le bailleur,
dans le cas où le locataire perçoit des aides au logement en tiers payant, de signaler l’impayé à la CAF. Démarre alors une période conservatoire de 6 mois
de maintien des aides. La CAF propose, selon le cas, pour un public ciblé, un accompagnement en vue de la mise en place d’un plan d’apurement ou elle
saisit le FSL en vue du versement d’une subvention ou d’un prêt soldant la dette locative Il s’agit effectivement d’une période de mise en jeu des cautions,
en particulier s’il s’agit du FSL, qui peut lui aussi proposer une démarche similaire au locataire.

3. Le contentieux :  de l’assignation à la suspension des aides au logement
La transmission de l’assignation par l’huissier à la Préfecture est une nouvelle étape dans l’évolution de la procédure qui déclenche à nouveau certaines
actions. L’audience intervient en général dans un délai de 2 mois qui doit être mis à profit pour réaliser un diagnostic de la situation sociale de la famille afin
de fournir au juge des éléments d'information utiles à la décision. Une enquête est réalisée par les services sociaux à cette fin auprès du locataire en
impayé.
A l’issue de l’audience, le juge prononce la résiliation du bail ou non. Il peut constater cette résiliation pour impayés ou défaut de justificatif d’assurance (un
mois après un commandement de payer et sans possibilité de délais) ; ou la prononcer pour impayés (sans délivrance obligatoire d’un commandement de
payer préalable dans le cadre d’une résiliation judiciaire), ou inexécution des obligations du locataire. La résiliation peut-être accompagnée de délais de
paiement pour le locataire.
Après 6 mois de maintien de l’aide au logement, la CAF fait le bilan sur l’appel d’un plan d’apurement ou la sollicitation du FSL et interroge le bailleur sur
l’effectivité du paiement du loyer courant. La CAF suspend le versement des aides au logement en l’absence de présentation d’un plan d’apurement ou
d’une aide financière du FSL, et en cas de non paiement du loyer courant.

4. La recherche du maintien dans les lieux :  de la suspension des aides au logement au commandement de quitter les lieux
A ce stade, le locataire est dans une situation extrêmement précaire, potentiellement sans bail et sans aides au logement. Dans le parc privé, les
possibilités de maintien dans les lieux s’amenuisent. Pour certains profils d’allocataires particulièrement fragiles, en cas de paiement du loyer résiduel et
dans le cas de versement en tiers-payant la CAF prolonge le maintien des aides. Dans le parc social, dès lors qu’il y a un protocole d’accord signé, il y a
maintien de l’aide au logement par la CAF. Cette dernière peut également à ce stade saisir le FSL si cela pas encore été réalisé. La CCAPEX est
également réservée à des cas d’impayés qui en arrivent à ce stade de gravité et de complexité. Elle formule des avis et des recommandations à destination
des différents partenaires impliqués sur le dossier.

5. La libération des lieux:  du commandement de quitter les lieux à la demande du CFP
Faisant suite à la résiliation du bail, le commandement de quitter les lieux rédigé par l’huissier vise à faire appliquer la décision de justice. Les
accompagnements en vue de l’établissement d’un plan d’apurement se transforment en recherche de solutions de relogement. Le locataire peut toutefois
demander des délais supplémentaires auprès du juge de l’exécution S’il n’y a pas de libération volontaire du locataire sous 2 mois, l’huissier effectue une
visite sur place. En cas de refus de partir, l’huissier demande le concours.

6. Le concours de la force publique : de la demande du CFP à son exécution ou indemnisation de l’État
L’expulsion est à présent très proche, même si des solutions amiables peuvent toujours être trouvées, notamment via un travail partenarial autour des
dossiers. C’est au Préfet et aux sous-Préfets que revient la compétence de l’octroi ou non du CFP. Afin de prendre la décision la plus adaptée à la situation
actuelle du ménage locataire, une nouvelle enquête peut-être effectuée. Les sous-Préfets organisent des commissions en réunissant les partenaires locaux
afin de statuer sur l’octroi ou non du CFP. La Ville de Strasbourg organise également un comité de pilotage « maintien dans les lieux », où certains dossiers
sont examinés en vue de trouver potentiellement une ultime voie de résolution.

7. Le devenir des ménages : postérieurement au jugement d’expulsion
En cas de refus du CFP et d’indemnisation du bailleur par l’État, la situation du ménage reste fragile car la dette antérieure est toujours d’actualité.
En cas d’accord du CFP, l’essentiel du travail de prévention consiste à présent à anticiper l’expulsion en trouvant des solutions de relogement ou de mise à
l’abri dans une structure d’hébergement. 
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V. Les partenaires et leurs rôles

La présente partie récapitule les différents partenaires de la prévention des expulsions qui
interviennent au cours ou en lien avec la procédure de traitement de l’impayé. Elle explique pour
chacun d’entre eux en quoi consiste leur rôle, en énumérant les principales actions et dispositifs dont
ils ont la charge.

Cette synthèse ne vise pas l’exhaustivité de l’ensemble des actions entreprises par chaque
partenaire, mais elle permet, de manière simplifiée, de comprendre le positionnement de chacun et de
visualiser l’interlocuteur pertinent sur tel ou tel sujet.

DRDJSCS Grand Est

Direction départementale déléguée de la Cohésion So ciale

Co-pilotage du PDALHPD avec le Conseil départemental

Élaboration et co-pilotage de la charte avec le Conseil départemental

Pilotage et secrétariat de la CCAPEX départementale

Secrétariat de la sous-commission de l’arrondissement de Strasbourg

Secrétariat de la commission de médiation (DALO)

Gestion de l’Accord Collectif Départemental et droit de réservation préfectoral

Pilotage du dispositif de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion (AHI)

Participation aux sous-commissions départementales

Préfecture Sous-préfectures d’arrondissement

Instruction de la procédure d’expulsion : 
− Réception des pièces d’huissier,

− Demande et réception des enquêtes 
sociales,

− Liaison avec les tribunaux d’instance,

− Transmission des jugements,

− Décision d’octroi du CFP,

− Indemnisation des bailleurs

Organisation des sous-commissions CCAPEX 
d’arrondissement
Organisation de commissions partenariales visant à 
aider le sous-préfet dans sa décision d’accorder ou 
non le CFP

Instruction de la procédure d’expulsion : 
− Réception des pièces d’huissier,

− Demande et réception des enquêtes sociales,

− Liaison avec les tribunaux d’instance,

− Transmission des jugements,

− Décision d’octroi du CFP.

Département du Bas-Rhin

Secteur Habitat Logement UTAMS

Co-pilotage du PDALHPD

Élaboration et co-pilotage de la charte

Gestion du FSL

Proposition d’accompagnement et suivi des
ménages en impayés si accord de leur part à tout
stade de la procédure

Réalisation des enquêtes sociales au stade de
l’assignation et de la demande du CFP
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Ville de Strasbourg

Dans sa compétence d’action sociale à travers la Direction Solidarité, Santé, Jeunesse (D.S.S.J.) :

Mission logement

− Participer à la Commission de Prévention des Expulsions locatives (CCAPEX).

− Participer aux réunions de travail de l’équipe technique PDALHPD

− Organiser au sein de la DSSJ, des cellules d’appui logement en direction des travailleurs
sociaux.

− Continuer et renforcer les partenariats avec les bailleurs sociaux afin de traiter les cas 
d’impayés le plus en amont possible avec l’appui du service de l’Habitat. 

− Réaliser les enquêtes assignation relevant de sa compétence territoriale et les enquêtes 
expulsion en utilisant les supports actualisés en 2011 dans le cadre de la Charte 
Départementale de l’Accompagnement Social Lié au logement (ASLL).

− Poursuivre l’organisation des comités de pilotage « Maintien dans les lieux » en lien avec la 
préfecture pour les ménages relevant de son territoire : examen des demandes d’octroi du 
CFP sur certains dossiers et recherche de solutions amiables.

Unités Territoriales de la Ville de Strasbourg :

− Proposition d’accompagnement et suivi des ménages en impayés tout stade de la procédure, 
sous réserve de l’adhésion des ménages

− Réalisation des enquêtes sociales au stade de l’assignation et de la demande du CFP

Eurométropole de Strasbourg

L’Eurométropole de Strasbourg s’engage à poursuivre les actions initiées dans le cadre du PDALHPD

‒ Participation à la CCAPEX

‒ Participer  aux réunions de travail de l’équipe technique PDALHPD

‒ Cogestion de l’Accord Collectif Départemental dont l’un de ses publics prioritaires étant « les
ménages en situation d’expulsion, parc privé et parc public, quel que soit le stade de la
procédure »

‒ Poursuivre le travail de collaboration du service « habitat » avec les bailleurs sociaux en lien
avec les UT et les UTAMS 

L’Eurométropole de Strasbourg, en tant que gestionnaire du FSL, s’engage à :

‒ Solliciter ses interventions financières et en accompagnement social en faveur des personnes 
en impayés de loyers, telles qu’elles sont définies dans son règlement intérieur ;

‒ Réaliser une enquête pour chaque assignation relevant de sa compétence (tel que précisé 
dans son règlement intérieur) ;

‒ Utiliser pour la réalisation des enquêtes sociales au stade de l’assignation et au stade de 
l’expulsion les supports actualisés dans le cadre de la révision de la charte départementale de
l’accompagnement social lié au logement.
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Caisse d’Allocations Familiales (CAF)

Versement des aides au logement (APL/ALF/ALS)

Enregistrement des signalements d’impayés

Maintien du droit aux aides au logement si le locataire est de bonne foi pendant les périodes 
conservatoires et conditionnelles

Saisine du FSL en amont ou au terme de la période conservatoire, occasionnant un maintien des 
aides pour une période supplémentaire

Suspension éventuelle de l’aide au logement

Envoi de courriers aux bailleurs et aux locataires tout au long de la procédure d’impayés

Offre de travail social auprès des ménages bénéficiaires de l’AL en impayé 

Participation à la CCAPEX

Participer aux réunions de travail de l’équipe technique PDALHPD

Information et sensibilisation des bailleurs et allocataires sur l’obligation de signaler les impayés à la 
CAF

Mutualité Sociale Agricole

Versement des aides au logement (APL/ALF/ALS)

Enregistrement des signalements d’impayés, maintien du versement des aides pendant les périodes 
conservatoire et conditionnelle. Offre de service auprès des adhérents en impayé : accompagnement 
pour reprendre le paiement du loyer courant et apurer la dette, saisine éventuelle du FSL

Les organismes HLM

Procédures différentes de gestion des impayés selon les organismes : action en pré contentieux, 
analyse sociale et budgétaire du locataire, proposition de mise en place d’un plan d’apurement et/ou 
d’un protocole, démarche de recouvrement de la dette, analyse de l’opportunité de proposer un 
relogement.

Saisine préalable de la CCAPEX a minima deux mois avant l’assignation

Agence Départementale d’Information sur le Logement  du Bas-Rhin (ADIL 67)

Dans le cadre de sa mission d’information et de conseil auprès des ménages, l’ADIL67 se tient 
gratuitement à la disposition des locataires et des propriétaires bailleurs pour renseigner sur les 
démarches à effectuer en cas d’impayés de loyer et sur les différents points de la procédure 
d’expulsion :

− les possibilités de mise en place d’un plan d’apurement de la dette locative, les démarches 
éventuelles en vue d’un relogement, et l’articulation avec la procédure de surendettement,

− le déroulement de l’ensemble de la procédure (de la préparation de l’audience jusqu’à l’octroi 
du concours de la force publique),

− le contenu de la décision de justice et de ses conséquences,
− les dispositifs et partenaires mobilisables (FSL, CAF, Action Logement).

Par son réseau de permanences, elle assure un maillage territorial complet, permettant ainsi d’offrir 
aux ménages en difficulté un véritable service de proximité.
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Fédération Nationale des Agences Immobilières (FNAI M) d’Alsace

Sensibilisation et information des professionnels de l’immobilier sur la prévention des expulsions 

Chambre départementale des huissiers de justice

L’huissier de Justice intervient à chaque étape de la procédure d’expulsion lors des significations
(commandement de payer les loyers, assignation, signification de la décision de justice,
commandement de quitter les lieux, tentative d’expulsion, expulsion).
Lors des significations, l’huissier se déplace au domicile des locataires, cherchant à leur remettre
l’acte en personne afin de les éclairer et les informer au mieux sur leurs droits et devoirs (délai de
procédure, conséquence de la procédure, renvoi vers les services sociaux concernés, mise en
relation avec les bailleurs, ...).
Si la procédure arrive à son terme, afin d’éviter l’expulsion en présence des forces de l’ordre, l’huissier
se met en relation avec le locataire pour tenter une remise amiable des clés et voir avec son
entourage pour le relogement de l’expulsé.
Chaque huissier à la possibilité d’assister pour ses dossiers à la sous-commission CCAPEX.

La chambre est en charge de la diffusion des informations auprès des huissiers de justice du
département.

Les associations de locataires (CNL, CLCV,UDCSF….)

Conseil auprès des locataires sollicitant l’association

Gestion et Accompagnement vers un Logement Autonome  (ARSEA-GALA)

Mise en œuvre de dispositifs de gestion locative et d’accompagnement social des ménages vers le 
logement autonome (AVL, TEMPOREO, Délégations FSL)
Représentation des associations d’insertion par le logement aux sous-commissions d’arrondissement 
CCAPEX
Mise en œuvre d’une action de prévention à destination des locataires du parc privé en soutien des 
sous-commissions d’arrondissement CCAPEX en établissant un bilan diagnostic et en proposant des 
préconisations d’orientation/accompagnement dès le signalement de la situation à la CCAPEX

Union Départementale des Associations Familiales (U DAF)

Prestataire dans le cadre de mesure de protection des majeurs
Prestataire dans le cadre de mesure d’aide à la gestion budgétaire

Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS)

Représentation des associations de réinsertion sociale

Action Logement

Intervention dans le recouvrement social de l’impayé dans le cadre du dispositif d’assurance de la 
garantie des risques locatifs

Chambre Syndicale de Propriété et de la copropriété  Immobilière (CSPI)

Conseil auprès des bailleurs en cas de litige avec le locataire

Assistance auprès de ses adhérents dans la conduite de la procédure d’expulsion
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Tribunaux d’instance

Statuer sur la résiliation du bail, avec ou sans délai de paiement, après analyse de la situation du
locataire et du bailleur ( Juge d’instance).
La résiliation peut être :
- constatée pour impayés de loyers ou charges ou dépôt de garantie, non souscription d'une 
assurance contre les risques locatifs, troubles de voisinage (en cas de clause résolutoire insérée dans
le bail et suite à délivrance d’un commandement visant cette clause restée sans effet pendant un délai
de 2 mois pour les impayés et 1 mois pour le défaut d'assurance), et en l'absence d'octroi de délais de
grâce suspendant les effets de la clause résolutoire
-prononcée pour manquement grave du locataire à ses obligations locatives (sans délivrance
préalable d'un commandement)
Statuer sur l’éventuel caractère indécent du logement, lequel peut faire échec à toute mesure
d'expulsion même en cas de résiliation constatée ou prononcée (Juge d’instance)
Octroyer des délais d'évacuation suite à délivrance du commandement de quitter les lieux (Juge de
l’exécution)
Statuer sur le sort des biens après expulsion (Juge de l’exécution)
Veiller à l’articulation entre la procédure en constat de résiliation du bail et le traitement de la situation
de surendettement du locataire (Juge d’instance)

Banque de France

Pilote l’instruction des dossiers de surendettement

Service Intégré de l’Accueil et d’Orientation (SIAO )

Gestionnaire unique des demandes d’accès à un hébergement et à un logement adapté
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VI. Les engagements des partenaires : prévenir et accompagner

VI.1. Développer une culture commune en matière de prévention des expulsions

locatives

Fiche Action 1 : développer la formation des parten aires

Problématique identifiée     :

Les acteurs engagés dans la prévention des expulsions locatives sont nombreux et appartiennent à
des institutions ou organisations diverses, qui obéissent à des logiques non convergentes.

Certains professionnels (propriétaires privés, agences immobilières…) relevant du secteur privé
ignorent qu’ils peuvent être des acteurs de prévention des expulsions alors même qu’ils relogent
chaque jour des ménages dans le parc privé.

Cependant l’ensemble des partenaires reconnaissent la nécessité de développer une culture
commune permettant de développer leurs connaissances, leurs liens et faire coexister leurs logiques
professionnelles pour un travail partenarial plus efficace et davantage orienté sur le préventif.

Objectif     : améliorer la connaissance partagée des acteurs en matière de prévention des expulsions

Engagements Acteurs pilotes Mise en œuvre

1/ Proposer régulièrement des séances
d’information collective à destination des
professionnels dans le cadre de la CCAPEX, du
CODELICO ou de toute autre instance (journées
des partenaires, ICIS…) : présentation des
dispositifs, services, associations et travaux liés à
la prévention des expulsions...
 

DDDCS
Département du Bas-
Rhin
Ville/Eurométropole de
Strasbourg

Toute la durée de la
charte

Indicateurs :
nombre de séances
organisées par an ;
nombre de personnes y
ayant participé ;
questionnaires de 
satisfaction.

2/ Produire et/ou communiquer des supports
d’information en direction des partenaires et tout
organisme susceptible de diffuser ou
communiquer des informations relatives aux
procédures d’expulsion

Ensemble des 
partenaires dans la 
concertation

3/ Renforcer le partenariat pour mobiliser
l’ensemble des acteurs :
- en proposant des groupes de travail sur les
problématiques identifiées ;
- en assurant le pilotage et l’animation des
réunions de suivi de la charte ;
- en veillant à harmoniser les procédures et
pratiques, notamment au sein des sous-
commissions locales de la CCAPEX :
vigilance/couverture territoriale Eurométropole de
Strasbourg Nord et SUD, modélisation du COPIL
à envisager sur ces territoires.

DDDCS 
Département du Bas-
Rhin
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4/ Organiser un groupe de travail avec les
professionnels pour capitaliser les bonnes
pratiques

Selon les thématiques
DDDCS, Ville 
/Eurométropole de 
Strasbourg ou 
Département du Bas-
Rhin

5/ Prendre en compte la parole des usagers pour
améliorer la qualité et l’efficacité des interventions
des professionnels

Département du Bas-
Rhin 
Ville de Strasbourg
DDDCS

Concertation avec le
CRPA

Fiche Action 2 : Définir collectivement et mettre e n œuvre des processus d’alerte tout au long 
de la procédure

Problématique identifiée : Le système actuel bien qu’efficace reste perfectible

Objectif     : La présente charte vise à améliorer la coordination des acteurs et des dispositifs; néanmoins,
il est important d’identifier des seuils d’alerte afin d’améliorer la prise en charge.

Engagements Acteurs pilotes Mise en oeuvre

1/ Développer une culture commune en matière
de repérage et de traitement des situations par :

- la mise en place de groupes d’analyse de
pratiques

- la définition d’une trame commune du formulaire
d’enquête qui peut être utilisée dans les
entretiens à tout moment afin d’identifier les
points d’alerte

Département du Bas-
Rhin
Ville de Strasbourg

Toute la durée de la
charte

2/ Favoriser le repérage et le signalement pour
prévenir l’aggravation de la situation en identifiant
les points d’alerte 

- au regard de ces points d’alerte, les partenaires
s’engagent à mobiliser la CCAPEX pour définir
une réponse adaptée

Ensemble des 
partenaires, chacun 
dans son domaine 
d’action

Toute la durée de la
charte

3/ Prévenir la baisse de revenu et l’endettement
possible des ménages par :

- la saisine du FSL au début et au terme de la
période conservatoire sur les profils de ménages
les plus fragiles occasionnant un maintien des
aides pour une période supplémentaire

- la possibilité de saisir la CCAPEX à la
suspension des aides 

- l’orientation des ménages en difficultés vers les
Points Conseil Budget (PCB) ; liste et
coordonnées en annexe n°4

Ensemble des 
partenaires, chacun 
dans son domaine 
d’action

Toute la durée de la
charte
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4/ Permettre de trouver des leviers pour entrer en
contact avec le ménage (prise de contact
téléphonique, visite à domicile, …).

Développer les prises de contact informelles
(dépôt d’un avis de passage qui incite le ménage
à entrer en contact avec le travailleur social, …)

Ensemble des 
partenaires, chacun 
dans son domaine 
d’action

Toute la durée de la
charte

VI.2. Des premières difficultés locatives à la phase contentieuse  

Rappel du cadre général     :

La phase amiable s’étend de la constitution de l’impayé jusqu’au commandement de payer.

L’impayé est caractérisé :

- pour la CAF, par un montant équivalent à 2 fois le loyer, augmenté des charges locatives, déduction
faite ou non de l’aide au logement selon le mode de versement de la prestation (versement en tiers
payant ou à l’allocataire). L’impayé est exprimé en termes de montant de la dette, sans distinguer s’il
est continu ou discontinu (Décret n°2016-748 du 6 juin 2016 relatif aux aides personnelles au logement
article 5 modifiant l’article  R350-30 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH))

- pour la CCAPEX (concerne uniquement le parc privé), soit lorsque le locataire est en situation
d’impayé de loyer ou de charges sans interruption depuis une durée de 3 mois, soit lorsque la dette de
loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à trois fois le montant du loyer mensuel hors
charges locatives : article 14 du Décret n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 (concerne les signalements
obligatoires).

Fiche Action 3 : renforcer l’information relative à  l’accès aux droits.

Problématique identifiée     : le non recours aux droits est un facteur de mise en difficulté des locataires
dès l’entrée dans le logement

Objectif  : la prévention en amont de l’accès au logement en améliorant l’information et la
communication auprès des locataires et des bailleurs pour favoriser leur mobilisation et l’accès aux
droits et plus spécialement en direction des propriétaires et locataires du parc privé.

Engagements Acteurs Mise en oeuvre

1/ Favoriser l’accès des nouveaux locataires à
leurs droits et à une information relative à leurs
devoirs :
- réunions sensibilisation
- guide bailleurs / locataires...

CAF/ADIL/PCB/associat
ions de locataires et de
propriétaires / bailleurs
sociaux

Sur toute la durée de la
charte

2/ Favoriser l’accès des locataires aux aides au
logement en :
- développant le versement au tiers dans le parc
privé
- clarifiant la notion de loyer résiduel pour les
locataires

CAF/MSA/ bailleurs 
sociaux/ propriétaires 
privés

Sur toute la durée de la
charte

3/ Informer et conseiller les propriétaires privés
souhaitant mettre leur bien en location

CAF/Associations de
propriétaires

Sur toute la durée de la
charte
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4/ Informer et conseiller les propriétaires privés
souhaitant mettre leur bien en mandat de gestion

Plateforme de captation
du parc privé à vocation
sociale

Sur toute la durée de la
charte

5/ Favoriser l’accès des nouveaux locataires à un
accompagnement en développant un réflexe à
contacter des personnes compétentes en cas de
difficultés (travailleurs sociaux, associations …)

ADIL/associations de 
locataires/ bailleurs 
sociaux

Sur toute la durée de la
charte

Fiche Action 4 : optimiser les moyens d’accompagnem ent des ménages le plus précocement 
possible

Problématique identifiée: la situation est parfois trop dégradée pour permettre un maintien dans le
logement au moment de l’enquête assignation

Objectif : concentrer le plus en amont possible la prévention et plus spécialement en direction des
propriétaires et locataires du parc privé.

Les moyens d’accompagnement peuvent et doivent être déployés tout au long de la procédure.

Engagements Acteurs pilotes Mise en oeuvre

1/ Permettre à toute personne ayant des difficultés
d’ordre financière et/ou locative de bénéficier d’un
bilan de situation

Département du Bas-
Rhin
Ville/Eurométropole de
Strasbourg
DDDCS

Sur toute la durée de la
charte

2/ Mobiliser les dispositifs d’accompagnement
dédiés à l’accès ou au maintien dans le
logement :

- AVL : suite à sollicitation des réservataires dans
le cadre de l’ACD
- ASLL : sollicitation du FSL

Département du Bas-
Rhin
Ville/Eurométropole de
Strasbourg
DDDCS

Sur toute la durée de la
charte

3/ Expérimenter des mesures d’accompagnement
dédiées à la prévention des expulsions à
destination des locataires du parc privé non suivis
par les travailleurs sociaux de secteur sur
l’ensemble du département.

Sous commissions 
CCAPEX
ARSEA-GALA

2019
Une évaluation de ce
dispositif devra être
présentée en CCAPEX
plénière fin 2019-début
2020.

4/ Conforter et développer des solutions de sorties
rapides du logement dès lors que le maintien
dans le logement n’est pas possible :
- saisine de TEMPOREO, suite à sollicitation
d’OPUS
- travailler au déploiement de ce type de dispositif
avec d’autres bailleurs
- déployer des places d’intermédiation locative
réservées aux ménages menacés d’expulsion
dans le cadre du plan quinquennal logement
d’abord selon les besoins qui s’expriment
- expérimenter le bail de sauvegarde
- travailler au relogement vers un logement plus
adapté à la situation du ménage (mutation au sein
du parc social)
- saisine de l’Accord Collectif Départemental 
(ACD)

DDDCS/ Eurométropole
de Strasbourg/ 
Département du Bas-
Rhin
Bailleurs sociaux

Sur toute la durée de la
charte
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Fiche Action 5  : inciter bailleurs et locataires à  rechercher une solution d’apurement de la dette 
dès la constitution de l’impayé et/ou à saisir la C CAPEX

Problématique     identifiée:

Les locataires ne cherchent pas systématiquement à prendre contact avec le propriétaire pour mettre
en place un plan d’apurement ou tout autre solution permettant d’éviter la constitution d’un impayé
conduisant au lancement d’une procédure d’expulsion.

Les propriétaires ont aussi un rôle à jouer en prenant contact avec leur locataire, en examinant les
propositions de plan d’apurement.

Objectif : Prévenir toute aggravation de la situation en fluidifiant les circuits entre acteurs.

Engagements Acteurs / pilotes Mise en oeuvre

1/ Accompagner le propriétaire bailleur lorsqu’un
impayé survient en l’incitant à :  

- Prendre contact avec son locataire pour tenter
de mettre en œuvre un plan d’apurement,

- Examiner toute proposition de plan d’apurement
du locataire

→ Pour les bénéficiaires d’aides au logement , la
CAF envoie des courriers aux bailleurs et aux
locataires à tous les stades de sa procédure. Elle
peut proposer en cas de litige un plan
d’apurement par défaut sur 3 ans

→ Envisager un plan de communication plus 
spécifiquement à destination des bailleurs privés

Associations de 
propriétaires (CSPI)

CAF 

Tout au long de la charte

2/ Faire connaître aux propriétaires privés la
possibilité de saisir la CCAPEX à tout moment par
le biais de différentes actions d’information. 

- Proposer une intervention de la CCAPEX auprès
des différentes associations de propriétaires et/ou
agences immobilières. 

- Mise à jour des sites internet de tous les
partenaires.

DDDCS
Département du Bas-
Rhin

Ensemble des 
partenaires et de leurs 
réseaux

Tout au long de la
charte, au fur et à
mesure des évolutions
législatives. 

3/ Inciter les propriétaires et bailleurs à mettre en
place un plan d’apurement dans le cadre de la
CCAPEX lorsque la situation du ménage le
permet.

DDDCS Tout au long de la charte
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Fiche Action 6 : Examiner toute situation signalée à la CCAPEX pour tendre vers le “zéro 
dossier sans solution”

Problématique identifiée : le volume des saisines et la diversité des situations complexifient le
traitement qualitatif des dossiers.
La grille d’analyse (cf règlement intérieur de la CCAPEX en annexe 3) et les éléments collectés
permettent d’identifier les ménages dont la situation nécessite un passage en sous commission
CCAPEX.
L’implication de l’ensemble des partenaires pour signaler les situations critiques et leur évolution est
indispensable.
Pour autant, les propositions faites se heurtent parfois à une absence de réponse des ménages. 

Objectif : ne laisser aucune situation se dégrader sans proposer un plan d’action au regard des
problématiques identifiées

Engagements Acteurs pilotes Mise en oeuvre

1/ Le secrétariat de la CCAPEX envoie un courrier
type de mise en garde qui invite le ménage à
prendre contact avec son bailleur pour régulariser
sa situation, avec le service social de secteur pour
faire un point sur sa situation, avec l’ADIL, avec
un Point Conseil Budget (PCB)

DDDCS Tout au long de la charte

2/ Le secrétariat de la CCAPEX départementale
transmet les situations aux sous-commissions
compétentes, en vue de leur examen potentiel en
sous-commission.

DDDCS Tout au long de la charte

3/ Les secrétariats des sous-commissions
CCAPEX :

- vérifient pour toute situation paraissant critique si
un suivi social existe afin d’alerter le travail social
compétent ou informent les services sociaux de
secteur des saisines reçues

- peuvent saisir pour certaines situations critiques
au sens du règlement intérieur de la CCAPEX,
l’association ARSEA-GALA afin qu’un contact et
un diagnostic soient pris avec le ménage du parc
privé non suivi par un service social

- peuvent mobiliser les moyens d’accompagne-
ment existants (cf fiche action 4)

DDDCS
Sous-préfectures

Tout au long de la charte

4/ Les travailleurs sociaux proposent des
rencontres aux familles concernées à tous les
stades de la procédure dès qu’ils ont
connaissance de l’impayé.

Département du Bas-
Rhin
Ville/Eurométropole de 
Strasbourg

Tout au long de la charte
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5/ Les partenaires ainsi que les bailleurs
s’engagent à alerter la CCAPEX départementale
ou les sous-commissions CCAPEX lorsque les
situations se règlent ou qu’elles s’aggravent

Ensemble des 
partenaires

Tout au long de la charte

VI.3.  La phase contentieuse

Cadre général     :

Elle s’étend du commandement de payer à la fin de la procédure d’expulsion. Elle est composée de
trois étapes :

• du commandement de payer à l’audience du Tribunal d’Instance;

• du commandement de quitter les lieux à la demande du concours de la force publique;

• de l’octroi du concours de la force publique et, le cas échéant, à l’expulsion du logement 

A.  Du commandement de payer à l’audience du Tribunal d’Instance

Rappel du cadre :

A réception du commandement de payer, si dans le délai de 2 mois la demande reste lettre morte, le
propriétaire peut assigner le ménage en résiliation de bail.

Une fois l’assignation transmise par l’huissier à la CCAPEX, les services de l’Etat ont 2 mois pour
transmettre au juge du Tribunal d’Instance un diagnostic social et financier qui permettra au juge de
fonder sa décision au vu de la situation sociale de la famille et des actions engagées pour remédier à
sa situation d’impayés.

L’audience a lieu au minimum 2 mois après l’assignation.

Lors de l’audience, le juge pourra soit octroyer des délais de paiement (3 ans maximum) et le cas
échéant, suspendre la clause résolutoire du bail qui reste en cours, soit prononcer la résiliation de bail
et condamner le ménage, avec ou sans délai, au paiement des sommes dues. Le jugement est signifié
au ménage.

Le non-respect du plan d’apurement emportera acquisition de la clause résolutoire et résiliation du bail.

A défaut de paiement ou de respect du plan d’apurement, le propriétaire pourra par voie d’huissier faire
procéder a un commandement de quitter les lieux.

A noter que la procédure d’expulsion est suspendue en cas de respect du plan d’apurement décidé par
le juge et que le bail ne sera pas résilié automatiquement.

Fiche Action 7 :  travailler à un maintien dans le logement lorsqu e c’est possible ou à une 
solution de relogement qui permette d’éviter l’aggr avation de la situation

Problématique identifiée     : une identification tardive des difficultés du ménage compromet toute
possibilité de maintien dans le logement et multiplie les risques d’expulsion

Objectifs :

‒ Rechercher des solutions de règlement à l’amiable ;
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‒ Optimiser les moyens d’accompagnement des ménages tout au long de la procédure pour
favoriser leur mobilisation et leur maintien dans le logement ;

‒ Favoriser le relogement ou la mutation du ménage endetté dans un logement ou dispositif
adapté; si les partenaires incitent à prioriser la reprise du paiement, certaines situations sont
inextricables, du fait de l’insuffisance chronique de ressources financières.

Engagements Acteurs pilotes Mise en œuvre

1/ Au stade de l’assignation : solliciter la
réalisation des diagnostics sociaux et financiers,
et les transmettre au Tribunal d’instance dès
réception (le délai de 2 mois commence à courir à
réception de l’assignation dans l’outil Exploc)

Préfecture et sous-
préfectures

Tout au long de la charte

2/ Transmission dématérialisée des diagnostics 
sociaux et financiers au Tribunal d’instance

Préfecture et sous-
préfectures

Tout au long de la charte

3/ Contribuer, le plus en amont de la procédure
contentieuse, à la recherche de solutions de
maintien dans le logement, ou à défaut, de
relogement ou d’hébergement en mettant en
œuvre une coordination entre les différents
dispositifs pilotés par la DDD relevant du domaine
du logement (ACD, DALO, prévention des
expulsions…) avec ceux de l’hébergement et du
logement accompagné.

DDDCS
Les services sociaux
Les sous-commissions
d’arrondissement

Tout au long de la charte

4/ Favoriser les mutations au sein du parc social
pour les locataires de bonnes foi, ne pouvant plus
assumer leurs charges locatives en raison de la
taille ou du montant du loyer de leur logement

DDCS
Département du Bas-
Rhin
Ville/Eurométropole de 
Strasbourg
Bailleurs sociaux

Tout au long de la charte
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B. Du jugement à la demande du concours de la force publique

Fiche Action 8 : Veiller à l’information des acteur s et à ce que tous les moyens de 
résolution aient été mobilisés

Problématique identifiée     : Certaines situations à ce stade, n’ont pu bénéficier des dispositifs existants

Objectifs

- Mobiliser les partenaires
- Tenter une dernière prise de contact avec le ménage

Engagements Acteurs pilotes Mise en œuvre

1/ Informer tout partenaire concerné :

→ Au stade du jugement

→ Au stade du commandement de quitter les
lieux :

Réceptionner les copies des commandements de
quitter les lieux et adresser un courrier aux
familles concernées ainsi qu’éventuellement au
maire de la commune et au président du CCAS
ou CIAS compétent.

 Huissiers de justice
 DDDCS

 Huissiers de justice
 Sous-préfectures
 Préfecture

Transmission des actes
de procédure, des déci-
sions de justice aux
bailleurs sociaux, à la
Préfecture ou la sous-
préfecture compétente
(via Exploc), aux ser-
vices sociaux si besoin.

→ Avant l’octroi du concours de la force publique :

Solliciter, afin d’organiser dans les meilleures
conditions possibles l’exécution de la décision de
justice d’expulsion du locataire :
- éventuellement, l’avis du maire, du CCAS ou
CIAS compétent ;
- la police ou la gendarmerie, pour obtenir des
informations sur la ou les personnes concernées
par l’expulsion et les risques éventuels de trouble
à l’ordre public
- les services du Conseil Départemental ou du
service social de la Ville de Strasbourg
Au vu des éléments d’appréciation dont il dispose,
le préfet ou le sous-préfet d’arrondissement
décide de l’octroi du concours de la force
publique.

 Huissiers de justice
 Sous-préfectures
 Préfecture

Information en amont de
l’octroi du concours de
la force publique : des
services sociaux, des
forces de l’ordre, des
bailleurs et des loca-
taires sauf cas particu-
liers.

2/ Un travail de maintien peut être envisagé
encore à ce stade (ex : copil maintien et
commission pré-CFP)

3/ Envisager la mise à l’abri de la famille (SIAO,
DAHO, ...)

Les travailleurs sociaux
de secteur
 Le ménage concerné

A tout moment de la
procédure

Inscrire un travail
partenarial avec le SIAO
pour le repérage et la
prise en compte de la
situation du ménage
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NB : Le locataire ou ménage en voie d’expulsion peut saisir le juge d’exécution pour demander un
délai pour quitter les lieux (voie de recours).

A noter : la loi ELAN n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 améliore l’articulation entre la procédure 
d’expulsion et les procédures de surendettement. Il conviendra d’intégrer cette dimension à nos modes
opératoires en fonction des décrets d’application à venir.

C. De l’octroi du concours de la force publique et, le cas échéant, à l’expulsion du
logement 

Fiche Action 9 : Coordonner l’intervention des acte urs lorsque l’expulsion ne peut être 
évitée

Problématique identifiée     : Le manque de coordination des acteurs aggrave les conséquences de 
l’expulsion sur les ménages.

Objectif   : Améliorer les conditions de mise en œuvre de l’expulsion. 

Engagements Acteurs pilotes Mise en oeuvre

1/ Veiller à ce que tout partenaire nécessaire au
bon déroulé de l’expulsion soit averti (huissier,
police ou gendarmerie, services sociaux …)

Huissiers de justice L’huissier de justice
programme la mesure
d’expulsion en
contactant le bailleur, un
serrurier, la gendarmerie
ou les services de police
et éventuellement les
services sociaux, un
médecin

2/ Envisager la mise à l’abri de la famille (SIAO, 
DAHO ...)

 Les travailleurs sociaux 
 Le ménage concerné

A tout moment de la
procédure

Inscrire un travail
partenarial avec le SIAO
pour le repérage et la
prise en compte de la
situation du ménage

NB : en période de trêve hivernale (du 1 er novembre au 31 mars de l’année suivante) l’exécution
des décisions d’expulsion locative est suspendue, s auf cas particulier (cf schéma procédural).

D. Le devenir des expulsés

Fiche Action 10 : Maintenir le lien avec le ménage expulsé qui le souhaite

Problématique identifiée     : certains ménages rompent tout contact suite à l’expulsion et s’isolent
d’autant plus

Objectifs

 - Maintenir l’accompagnement mis en place
 - Débuter un accompagnement pour les ménages qui le souhaitent
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Engagements Acteurs / pilotes Mise en oeuvre

1/ Proposer un accompagnement adapté au 
ménage après l’expulsion à la demande du 
ménage

UTAMS / UT / CCAS Tout au long de la charte

2/ Mise en œuvre d’une domiciliation postale CCAS ou associations
agréées

Tout au long de la charte

3/ Le devenir des biens mobiliers

Lors de l’expulsion :

- si le locataire est absent, une affiche indiquant
les coordonnées de l’étude est collée sur la porte
du logement, permettant à l’expulsé de contacter
l’huissier pour récupérer ses affaires. 

- si le locataire est présent, l’huissier le somme
d’emporter les affaires de grande nécessité (tels
que vêtements, médicaments, papiers, argent,
produits de soin, téléphone, chargeur….)

L’huissier et l’expulsé s’accordent afin de planifier
le déménagement des meubles restants ; un délai
d’un mois minimum court à partir du PV
d’expulsion, jusqu’à la décision du juge de
l’exécution sur le sort des biens.
Si lorsque le juge de l’exécution statue, les biens
sont toujours dans le logement, les meubles
seront soit vendus, soit déménagés par le bailleur
(déchetterie, dons...)

Huissiers de justice Tout au long de la charte
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VII.  Les modalités de pilotage et de suivi de la charte

La charte définit les indicateurs nécessaires au suivi de ses objectifs ainsi qu’à la réalisation de l’état
des lieux annuel de la prévention sur le département remonté par les différents acteurs de la
prévention. Ces indicateurs, dont les éléments de base sont déjà disponibles auprès de chaque
partenaire sont centralisés par la CCAPEX. Un travail de fiabilisation des données issues de l’outil
Exploc est en cours de réalisation par l’administration centrale (ministère du Logement et ministère de
l’Intérieur).

Ces indicateurs seront établis dans la mesure du possible par arrondissement.

Des indicateurs à mettre en place Partenaire en char ge de la collecte des 
données

Nombre de Commandement de Payer notifiés Chambre départementale des huissiers de justice

Nombre d’assignations Chambre départementale des huissiers de justice

Nombre de jugements prononcés Tribunaux d’instance

Nombre de Commandements de Quitter les Lieux Chambre départementale des huissiers de justice

Nombre de demandes du Concours de la Force
Publique

Préfecture et sous-préfectures

Nombre d’octrois du Concours de la Force
Publique

Préfecture et sous-préfectures

Nombre de Concours de la Force Publique
exécutés

Les huissiers de justice
Les bailleurs

Part des ménages concernés par un Concours de
la Force Publique exécutés dont la situation a été
examiné en sous-commission d’arrondissement
CCAPEX

Les sous-préfectures
la DDDCS
Les huissiers de justice
Les bailleurs

Nombre de diagnostics sociaux et financiers
réalisés au stade de l’assignation afin d’en
calculer le taux de réalisation

Services sociaux
Tribunaux d’instance

Nombre de diagnostics sociaux et financiers reçus
dans les délais au Tribunal d’Instance

Tribunaux d’instance

Le suivi de la charte implique une prise en compte par l’ensemble des partenaires de toute évolution
législative et/ou réglementaire.
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VIII. Lexique des termes employés

Acte d'huissier
Acte de procédure remis par un huissier (signification). L'acte est remis en mains propres lorsque le
destinataire est présent à son domicile. Autrement, il est laissé dans la boite aux lettres un « avis de
passage » (petit papier permettant de retirer l'acte chez l'huissier, l'adresse figurant sur le document).
Le même jour, ou le premier jour ouvrable suivant, un avis de signification est envoyé par lettre simple
au destinataire, l’avis de signification contient l’acte de procédure.

Action logement
Ce système a été institué en 1953. Il désigne la participation de 0,45% des entreprises du secteur privé
non agricole de 20 salariés et plus à l'effort de construction. Cette cotisation sociale est redistribuée
par les 125 organismes collecteurs (106 CIL et 19 CCI). « Action logement » est pilotée par l'Union
d'économie sociale du logement (UESL), gérée par les partenaires sociaux (syndicats de salariés et
d'employeurs).

Aide juridictionnelle

Aide financière accordée à certaines personnes dont les ressources ne dépassent pas une certaine 
somme. Cette aide permet de prendre en charge, en tout ou en partie, des frais d'avocat ou d'huissier 
notamment. Un plafond est fixé chaque année en fonction des revenus et des personnes à charge.

Comment bénéficier de cette aide ?

Il faut déposer un dossier d'aide juridictionnelle (disponible dans les Mairies, au Bureau d'Aide Juridic-
tionnelle, sur internet, parfois dans les Maisons de Justice et du Droit ainsi que dans les Points d'accès
au Droit) auprès du Bureau d'Aide Juridictionnelle qui déterminera dans quelle mesure la personne qui 
le sollicite peut y prétendre.

Allocation logement
Aide qui peut être accordée au locataire afin de l'aider à payer une partie du loyer. Elle est calculée
notamment en fonction de ses ressources, de la composition de son foyer, des conditions minimales
de salubrité et du peuplement de son logement.
Elle peut être versée au locataire, ou directement au bailleur (dans ce cas on parle de « tiers-payant »).
Le dossier doit être fait auprès de la CAF (si besoin il est possible de se renseigner auprès de sa
mairie).
On peut distinguer plusieurs types d'aides : l'allocation de logement dite à « caractère familial »
(destinée aux personnes chargées de famille), et l'allocation de logement dite à « caractère social »,
dans le parc privé. Dans le parc HLM, on parle d'aide personnalisée au logement.

Appel
Recours permettant de demander de revoir ou d'annuler la décision prise par le juge d'instance, en
matière de baux d'habitations. Le recours se fait devant la Cour d'appel, avec l'assistance obligatoire
d'un avocat.

Apurement
Apurer la dette signifie rembourser la dette.

Assignation
Acte de procédure qui permet à une personne (le demandeur) d'informer son adversaire (le défendeur)
qu'elle engage un procès contre lui et l'invite à comparaître devant une juridiction (le tribunal d'instance
en matière de baux d'habitations) pour une audience. L'assignation est établie et délivrée par un
huissier de justice.
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Audience
Séance au cours de laquelle le juge prend connaissance du litige entre les deux parties, de leurs
demandes, et les entend (les avocats ou les parties directement si elles ne sont pas représentées). La
décision sera rendue ultérieurement lors du délibéré.

Avocat
L'avocat est un professionnel du droit, inscrit à un Barreau établi auprès de chaque tribunal de grande
instance. Il informe ses clients sur leurs droits et leurs obligations, les démarches et les procédures, les
conseille, les assiste et représente leurs intérêts devant la Justice. Il fixe lui-même ses honoraires.
L'assistance ou la représentation par un avocat est obligatoire ou facultative selon la nature de l'affaire
et les juridictions compétentes.

Bail à usage d’habitation
Ce document est régi par la loi n°89-462 du 6 juillet 1989, il s’agit d’un contrat de location d’un local à
usage d’habitation. Il doit être établi par écrit. Il expose les droits et obligations de chacune des parties
(le locataire et le propriétaire ou bailleur) Il comporte plusieurs mentions obligatoires. (CF Annexe n°8)

Bureau d'aide juridictionnelle
Organisme chargé de statuer sur les demandes d'aide juridictionnelle. Il est relié aux tribunaux de
grande instance.

CAF
La CAF (Caisse allocations familiales) est un organisme chargé de délivrer des prestations sociales,
dont l'allocation logement.

Clause résolutoire
Clause prévue dans le contrat de bail qui prévoit la résiliation du bail en cas de non respect de
certaines obligations, dont le non paiement du loyer par le locataire, le défaut d'assurance, les troubles
de voisinage …

Commandement de payer les loyers
Acte d'huissier donnant deux mois au locataire afin de régler sa dette.

Commandement de quitter les lieux
Acte d'huissier délivré suite à une décision d'expulsion ou au non-respect de l’échéancier fixé par le
juge et donnant un délai de deux mois au locataire pour quitter les lieux

Commission de conciliation
La commission départementale de conciliation a pour but de proposer des solutions aux différends
entre bailleurs et locataires, il s’agit d’un mode alternatif de règlement des conflits. Liée à la préfecture
de chaque département, elle est compétente pour les litiges relatifs à l'état des lieux, au dépôt de
garantie, aux charges locatives et aux réparations ; ainsi que pour les litiges relatifs à l'état du
logement. Elle n'est pas compétente pour les impayés de loyer.
Le bailleur, comme le locataire, peuvent saisir gratuitement la commission par lettre recommandée
avec accusé de réception. Le courrier doit mentionner les noms et adresses des parties, et l'objet du
litige. Les parties peuvent se faire représenter devant la commission qui a, à compter du débat entre
les parties, deux mois pour émettre un avis.

Conciliation
Mode de règlement amiable du conflit qui consiste dans l'intervention d'un conciliateur qui a pour
mission d'entendre les deux parties et de proposer une solution. Le conciliateur peut intervenir à
l'initiative d'une des parties ou sur désignation du juge, avec l'accord des parties.
A l'initiative des parties, il est généralement possible de rencontrer des conciliateurs en Mairie, dans les
Maisons de Justice et du Droit et Points d'accès au Droit.
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Décision de justice
Document écrit contenant le résumé de l'affaire, la solution adoptée par le juge et les raisons l'ayant
conduit à cette décision. Le jugement est la décision rendue par les tribunaux (tribunaux d'instance,
tribunaux de grande instance...), l'arrêt par la cour de Cassation, les cours d'appel, les cours d'assises
et le Conseil d'Etat. L'ordonnance peut l'être par toutes ces juridictions ; elle est cependant provisoire.
Exemple : ordonnance de référé.

Délais de paiement
Echéancier qui peut être accordé par le juge (en vertu de l'article 1244-1 du code civil), jusqu’à 36
mois, afin de verser chaque mois une somme en plus du loyer, pour rembourser la dette locative.

Délais pour quitter les lieux
Le juge (d'instance ou d'exécution) peut accorder des délais au locataire pour se maintenir dans les
lieux, même si le bail est résilié. La procédure d'expulsion ne peut se poursuivre tant que ces délais ne
sont pas écoulés.
Ces délais peuvent aller de 3 mois à 3 ans (en vertu de l'article L412-4 du Code des procédures civiles
d'exécution)

Délibéré
Phase de la procédure au cours de laquelle le juge, après avoir entendu les deux parties et examiné
toutes les pièces du dossier, prend sa décision.

Demande de logement social
Dossier que la personne doit déposer auprès d’un service enregistreur de son département (liste
disponible sur le site internet de l’AREAL) afin d'être inscrit sur la liste de demandeurs de logement
social. 

Désistement
Renonciation du demandeur à l'instance (la demande peut être renouvelée). L'audience n'a donc pas
lieu à la date fixée.

Diagnostic financier et social
Rapport effectué par un travailleur social avant l'audience, et qui comporte de nombreux éléments liés
à la situation financière, familiale, locative et aux difficultés du locataire, et qui peut proposer un plan
d'apurement. Ce document est transmis au juge afin qu'il puisse disposer de ces éléments et les
prenne en considération dans sa décision.

Echéancier
Paiement d'une somme chaque mois en plus du loyer afin de rembourser la dette de loyer. Il peut être
amiable ou fixé par le juge (il devra alors être payé à date fixe).

Exécution provisoire
Lorsque le juge rend une décision, l'exécution provisoire est normalement dite de droit. Cela permet à
la personne qui a gagné le procès de mettre en application la décision rendue dès sa signification.
Généralement l'exécution provisoire est ordonnée : cela signifie que même si vous faites appel, la
procédure d'expulsion pourra continuer. On dit que l'appel n'est pas « suspensif ».
Si l'exécution provisoire n'est pas prononcée, et seulement dans ce cas, l'appel sera alors suspensif (et
la procédure d'expulsion ne pourra se poursuivre tant que l'arrêt de la Cour d'Appel n'aura pas été
rendu).

Fonds de Solidarité Logement
Ce fonds a été institué en application de la loi du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au
logement. Il s’inscrit dans le cadre du PDALHPD. Le FSL a pour objectif :
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- d’aider les ménages en difficulté à accéder à un logement décent et adapté, à s’y maintenir et à
assumer leurs obligations relatives au paiement des fournitures de fluide ;
- de mettre en œuvre des mesures de préventions et d’accompagnement facilitant l’intégration dans un
logement.

Huissier de justice
Personne assermentée (officier ministériel) qui se rend au domicile du locataire pour l'informer qu'un
acte de procédure à été délivré à son encontre.
Plus généralement, l'huissier est chargé de faire appliquer les décisions de justice, de faire payer des
dettes et de constater certaines situations.
C'est par exemple l'huissier qui doit remettre au locataire le commandement de payer, l'assignation ou
encore la signification d'une décision de justice.

Incompétence du juge
Le juge estime qu'il ne dispose pas des pouvoirs nécessaires pour traiter du litige qui lui est soumis
lors de l'audience, en raison de sa nature ou de la situation des parties. Dans ce cas, il peut renvoyer
les parties devant une autre juridiction qui sera compétente en la matière. Par exemple le juge des
référés peut renvoyer les parties devant le juge du fond quand il existe une contestation sérieuse.

Indemnité d'occupation
Montant à acquitter au titre des loyers une fois que le bail est résilié, et tant qu’on se maintient dans le
logement : on ne parle plus de « loyer » mais « d'indemnité d'occupation ».

Juge de l'exécution
La fonction du juge de l'exécution est confiée au Président du tribunal de grande instance.
En matière d'expulsion locative, le juge de l'exécution (JEX) est compétent dès lors que le
commandement de quitter les lieux est délivré : il peut accorder des délais pour quitter les lieux et
statuer sur d'autres demandes, dont les litiges liés aux saisies.

Jugement au fond
Le jugement sur le fond, rendu par les magistrats du siège, statue en principe sur tout ou partie de la
question litigieuse. En cas d'impayé, les bailleurs sociaux et privés doivent notifier l'assignation au
Préfet en LRAR, à peine d'irrecevabilité de la demande. Cela permet notamment au Préfet de
demander un diagnostic financier et social (le locataire est convoqué par les services sociaux pour
l'établir), celui-ci est ensuite transmis au préfet qui le transmet au juge.

Loca- Pass
L'aide Loca-Pass est constituée de deux services :
• La garantie Loca-Pass, valable uniquement pour le parc social (logements HLM), qui est un système
de cautionnement pour la location de logements. L'organisme s'engage alors à régler au bailleur le
loyer et autres charges locatives en cas de difficultés financières. En contrepartie, la personne
bénéficiant de cette aide s'engage à rembourser les sommes avancées.
• L'avance Loca-Pass qui permet de financer, par un prêt à 0 % et sans assurance, la caution exigée
par le bailleur. Le prêt doit alors être remboursé dans un délai maximum de 36 mois après un différé de
3 mois. Cette aide est financée par « Action logement ».
Les aides Loca-Pass peuvent être obtenues en s'adressant directement à un CIL ou en se renseignant
auprès d'un travailleur social.

Médiation
C'est un mode de règlement amiable du conflit qui oppose le bailleur et son locataire.
La médiation fait intervenir une (ou plusieurs) tierce(s) personne(s) qui aident les parties à dialoguer et
à tenter de trouver par eux-mêmes une solution à leur litige.
Elle peut donner lieu à un engagement réciproque dans lequel chacune des parties s'engage à
respecter les termes de l'accord conclu lors de la rencontre. Si les parties le souhaitent, l'accord peut
être homologué par le juge, ce qui lui donne la même force exécutoire qu'une décision.
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Il est généralement possible de rencontrer un médiateur par le biais d'une association ou d'une Maison
de Justice et du droit.

Ordonnance de référé
C'est la décision de justice qui est rendue par le juge des référés qui a pour but de régler, au moins
provisoirement, une situation qui ne peut pas attendre ou qui risque de s'aggraver. Cette ordonnance
est susceptible d'appel.

Pourvoi en cassation
Recours existant contre une décision de justice rendue en dernier ressort par une juridiction de premier
degré ou une cour d'appel. La Cour de Cassation ne rejuge pas les affaires, elle vérifie que les juges
ont bien appliqué les règles de droit. Elle juge ainsi « en droit » et non « en fait ».

Radiation
Mesure prononçant la suppression de l'affaire et entraînant la suspension de l'instance. Cela peut
intervenir par exemple lorsque le demandeur (souvent le bailleur) le demande, lorsqu'il n'a pas produit
les pièces demandées ou ne se présente pas à l'audience sans prévenir le juge. Mais il peut rétablir la
situation et une nouvelle audience pourra se tenir. La radiation ne met donc pas forcément fin à la
procédure.

Référé
Le juge des référés rend une décision rapide qui ne se heurte à aucune contestation sérieuse. On peut
dire qu'il y a contestation sérieuse lorsque les deux parties sont en désaccord par exemple sur le
montant de la dette, sur les charges, sur la nature du bail, sur des problèmes de travaux...

Résiliation judiciaire du bail
Décision de justice par laquelle le juge décide de mettre un terme au contrat de bail, en raison du non-
respect par l'une des parties de ses obligations contractuelles (comme le non paiement des loyers ou
le défaut d'assurance).

Signification

Formalité par laquelle une personne porte à la connaissance de son adversaire un acte ou une
décision de justice par l'intermédiaire d'un huissier de justice.

Saisie
Procédure d'exécution forcée menée à la demande d'une personne, le créancier, munie d'un titre
exécutoire (Exemple : Décision de justice) sur les biens de son débiteur.

Suspension des effets de la clause résolutoire
Lorsque le juge accorde un échéancier pour régler la dette, il peut décider de « suspendre les effets de
la clause résolutoire ».
Cela signifie que si l'échéancier est respecté scrupuleusement jusqu'à son terme, la clause résolutoire
ne sera pas considérée comme « acquise » et le bail se poursuit normalement (la procédure
d'expulsion s'arrête à ce stade).
Mais si le paiement de l'échéancier n'est pas respecté à la date fixée (même un seul mois), la clause
résolutoire sera alors « acquise ». Cela signifie que le bail sera résilié et que la procédure d'expulsion
pourra se poursuivre.

Terme à échoir
Le loyer est payé en terme à échoir lorsque le locataire paie en début de mois pour le mois qui
commence.

Terme échu
Le loyer est payé en terme échu lorsque le locataire paie en début de mois pour le mois qui vient de
s'achever.
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Travailleur social
C'est un(e) assistant(e) social(e) ou un(e) conseiller(ère) en économie sociale et familiale ou un(e)
éducateur(trice) spécialisé(e) qui va étudier les droits et les aides auxquelles le locataire peut
prétendre, le conseiller et l'accompagner tout au long de ses difficultés (de logement ou autres).
Pour prendre contact avec un travailleur social ou trouver celui qui est compétent pour un secteur
donné, le locataire peut se rendre à l'accueil de la mairie de sa ville ou de son arrondissement (site du
département du Bas-Rhin : social.67.free.fr)

Tribunal d’instance
Juridiction du premier degré, à juge unique, chargée de régler les affaires civiles portant sur des
sommes entre 4 000 euros et 10 000 euros ainsi que certaines affaires prévues par la loi, sans
considération de montant : les tutelles, le crédit à la consommation, la location d'habitation, les
expulsions de "squatters"... Lorsque le tribunal d'instance statue en matière pénale, il prend le nom de
tribunal de police.
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En savoir plus sur ce texte...

JORF n°0109 du 10 mai 2017
texte n° 174

Décret n° 2017-923 du 9 mai 2017 relatif au document d'information en vue de
l'audience délivré aux locataires assignés aux fins de constat ou de prononcé de la

résiliation du contrat de bail

NOR: LHAL1707717D
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/9/LHAL1707717D/jo/texte

Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/9/2017-923/jo/texte

Publics concernés : huissiers de justice, locataires du parc privé et public.
Objet : convocation systématique à l'audience par lettre simple déposée par l'huissier de justice des locataires
assignés aux fins d'expulsion qui n'ont pas reçu en main propre l'assignation.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er juin 2017.
Notice : le décret crée une nouvelle formalité à la charge de l'huissier de justice dans le cadre de la délivrance des
assignations aux fins de constat ou de prononcé de la résiliation du bail, par la remise au locataire, en main propre
ou, à défaut, par le dépôt dans sa boîte aux lettres, d'un document d'information en vue de l'audience, qui mentionne
l'importance de s'y présenter, les date, horaire et lieu de celle-ci, ainsi que la possibilité de saisir le bureau de l'aide
juridictionnelle et les acteurs locaux qui contribuent à la prévention des expulsions - dont les adresses sont indiquées.
Il précise par ailleurs les modalités de mise à disposition de ce document aux huissiers de justice par les services
déconcentrés de l'Etat.
Références : le présent décret est pris pour l'application de la recommandation n° 22 du plan interministériel de
prévention des expulsions validé le 18 mars 2016 par le cabinet du Premier ministre. Il peut être consulté sur le site
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre du logement et de l'habitat durable,
Vu le code de procédure civile, notamment ses articles 654 à 656 ;
Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n°
86-1290 du 23 décembre 1986, notamment ses articles 2 et 25-3 ;
Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, notamment son article 4 ;
Vu l'ordonnance n° 45-2592 du 2 novembre 1945 relative au statut des huissiers, notamment son article 6 ;
Après avis du Conseil d'Etat (section des travaux publics),
Décrète :

Article 1

I. - Lorsqu'une assignation visant à voir prononcer ou constater la résiliation d'un contrat de bail portant sur un local
mentionné aux articles 2 et 25-3 de la loi du 6 juillet 1989 susvisée, quel qu'en soit le motif, est délivrée dans les
conditions prévues par les articles 655 et 656 du code de procédure civile, l'huissier de justice dépose au domicile ou
à la résidence du destinataire, par pli séparé de l'avis de passage prévu par ces articles, un document rappelant les
date, horaire et lieu de l'audience et destiné à l'informer de l'importance de sa présentation à l'audience ainsi que de
la possibilité de déposer, avant l'audience, une demande d'aide juridictionnelle et de saisir les acteurs, mentionnés au
4° du IV de l'article 4 de la loi du 31 mai 1990 susvisée, qui contribuent à la prévention des expulsions locatives.
Ce document est également remis par l'huissier de justice au destinataire de l'assignation lorsque celle-ci est délivrée
dans les conditions prévues par l'article 654 du code de procédure civile.
II. - Un modèle type du document d'information mentionné au I est établi par le ministre chargé du logement.
Les services déconcentrés de l'Etat en charge de la prévention des expulsions mettent ce document à disposition des
huissiers de justice par l'intermédiaire des chambres départementales des huissiers de justice mentionnées à l'article
6 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, après avoir renseigné les coordonnées des acteurs qui contribuent,
dans le département, à la prévention des expulsions locatives.

Article 2

Le présent décret entre en vigueur le 1er juin 2017.

Article 3

Décret n° 2017-923 du 9 mai 2017 relatif au document d'information e... https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT0...
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La ministre du logement et de l'habitat durable est chargée de l'exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait le 9 mai 2017.

Bernard Cazeneuve

Par le Premier ministre :

La ministre du logement et de l'habitat durable,

Emmanuelle Cosse
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Introduction : Le contexte réglementaire

Conformément à l'article 60 de la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 (loi Engagement national pour 
le logement) modifié, « le comité responsable du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) instaure une commission spécialisée de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives, ayant pour mission de délivrer 
des avis aux instances décisionnelles en matière d'aides personnelles au logement, d'attributions 
d'aides financières sous forme de prêts ou de subventions et d'accompagnement social lié au 
logement aux ménages en situation d'impayés ».  

L’article 59 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 portant mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l’exclusion rend obligatoire la création dans chaque département d’une commission 
spécialisée de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX). 

La loi ALUR, adoptée le 24 mars 2014, précise dans son article 28 la double mission de la 
commission : constituer une instance de coordination, d’évaluation et de pilotage du dispositif 
départemental de prévention des expulsions locatives et assurer l’examen de situations 
individuelles. Elle vise, en particulier, à mieux articuler les dispositifs existants et à favoriser une 
approche et un avis partagés sur les situations éligibles. Ces objectifs sont confortés par le décret 
n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la Commission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives, qui abroge le décret n° 2008-187 du 26 février 2008 et 
réaffirme les missions de la CCAPEX, sa composition, son organisation et son fonctionnement. Ce 
décret ouvre la possibilité de décliner cette instance de manière infra départementale. Il a été 
retenu par l'ensemble des partenaires du PDALHPD de s'appuyer dans le département sur le 
maillage territorial actuel, à savoir les arrondissements, pour créer en leur sein une sous-
commission chargée de l'examen des dossiers relevant de leur ressort. 

La CCAPEX est placée auprès du Comité responsable du plan (CRP), instance de pilotage du 
PDALHPD. Elle a pour but d’optimiser le dispositif de prévention des expulsions en coordonnant 
l’action des partenaires concernés. 

Article 1 : Création, présidence et composition de la CCAPEX

  

Par arrêté conjoint en date 17/08/2017 de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président 
du Conseil Départemental du Bas-Rhin est créée une Commission de Coordination des Actions de 
Prévention des Expulsions (CCAPEX) dans le Département du Bas-Rhin et cinq sous-
commissions d'arrondissement territoriales. (Annexe n°1)  

La CCAPEX du Bas-Rhin se compose du secrétariat de la CCAPEX et des 5 secrétariats de sous-
commissions d’arrondissement : Haguenau-Wissembourg,  Molsheim, Saverne, Sélestat-Erstein, 
et Strasbourg. 

Les secrétariats des sous-commissions (sous-préfectures) instruisent les dossiers de leur territoire, 
et le secrétariat de la CCAPEX assure l’instruction de ceux de l’arrondissement de Strasbourg. 

La commission est co-présidée par le Préfet et le Président du Conseil Départemental ou 
leurs représentants. Les sous-commissions, dont le ressort territorial correspond aux 
arrondissements,  sont présidées par le sous-préfet d’arrondissement.  
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Les membres de la CCAPEX et des sous-commissions sont nommés pour une durée de 4 ans 
renouvelable. 

La CCAPEX et les sous-commissions comprennent des membres de droit avec voix délibérative et 
des membres avec voix consultative. 

o Sont membres avec voix délibérative :  

- Le préfet ou son représentant ; 

- Le président du Conseil Départemental ou son représentant ; 

- Le président du conseil de l’eurométropole ou son représentant ; 

- Un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement  

- Un représentant de chaque sous-commission que chacune désigne parmi ses membres ; 

- Un représentant de chacun des EPCI ayant conclu une convention avec l’Etat ou à défaut 
un représentant de l’un des établissements dotés d’un PLH exécutoire. 

o Sont membres à leur demande avec voix consultative, un ou des représentants : 

- de la commission de surendettement ; 

- des bailleurs sociaux ; 

- des bailleurs privés ; 

- des organismes collecteurs 1 % ; 

- des centres d’action sociale ; 

- de l’UDAF ; 

- de la chambre départementale des huissiers de justice ; 

- des associations d’informations sur le logement ;

- des associations de locataires ; 

- des associations dont l’un des objets est le logement des personnes défavorisées ou la 
défense des personnes en situation d’expulsion. 

Article 2 : Missions de la CCAPEX

A) Dispositions générales

La CCAPEX est compétente pour l’ensemble des situations d’impayés locatifs y compris lorsque le 
ménage ne bénéficie pas d’une aide personnelle au logement. 

Pour autant, la CCAPEX peut également être saisie pour certaines situations où aucune dette n’a 
été constituée, à savoir :  

- les troubles de voisinage ; 

- en cas de congé pour vente du logement par le bailleur ; 

- en cas de maintien du locataire après que ce dernier ait donné son congé ; 

- en cas de défaut d’assurance habitation. 
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B) La CCAPEX départementale

�

Dans le cadre de sa mission de coordination, d’évaluation et d’orientation de la politique publique 
de prévention des expulsions locatives, la CCAPEX réalise chaque année et transmet au Comité 
responsable du plan (CRP) : 

� un bilan des procédures d’expulsions locatives dans le département au regard des objectifs 
définis par le PDALHPD et par la charte pour la prévention de l’expulsion prévue à l’article 7-1 de 
la loi du 31 mai 1990 ;  

� une évaluation de son activité et, le cas échéant, de celle de ses instances locales, qui 
comporte notamment un bilan des avis et recommandations et des suites qui y ont été réservées ; 

� un recensement des propositions d’amélioration du dispositif de prévention des expulsions 
locatives dans le département. 

La CCAPEX portera un intérêt particulier à la construction d’une doctrine et à sa formalisation, afin 
de garantir une égalité de traitement territoriale et dans le temps pour des dossiers similaires. 

La CCAPEX  départementale se réunira en tant que de besoin et au minimum une fois par an. 

C) Les sous commissions d’arrondissement  

Elles ont pour mission l’examen et le traitement des situations individuelles des ménages menacés 
d’expulsion.�

• A ce titre, elles peuvent formuler des avis et des recommandations à tout organisme 
pouvant concourir à réduire ou à supprimer la situation de menace d’expulsion. Elles 
peuvent ainsi s’adresser : 

– aux Fonds Solidarité Logement (FSL) en transmettant la situation en vue de 
l’examen de l’octroi d’une aide financière ou d’un accompagnement ; 

– à la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) ou la Mutuelle Sociale Agricole (MSA) aux 
fins de réexamen de la suspension des aides au logement ; 

– au service social dont dépend le ménage afin de dresser un bilan ou d’effectuer une 
saisine d’un ou plusieurs dispositifs d’aides, de prêts ou d’appui au relogement dans le 
parc social ; 

– au locataire ou à son représentant légal ; 

– au bailleur ou à son représentant.  

• Conformément au décret du 30 octobre 2015, elles répondent dans un délai de deux mois 
aux organismes (Commission de médiation, CAF / MSA, FSL...) ayant alerté la CCAPEX 
d’une situation de menace d’expulsion. 
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Article 3 : Traitement des situations individuelles

A) Modalités de saisine et de signalement

�

Toutes les saisines devront être envoyées au secrétariat de la CCAPEX au moyen du formulaire 
joint au présent règlement (annexe n° 2). Toute saisine ou signalement peut s’effectuer par voie 
électronique. 

1) Les personnes ayant vocation à saisir 

Ses membres, le locataire, le bailleur, la personne caution ou leurs représentants (huissiers, 
avocats, travailleurs sociaux, associations) peuvent solliciter l’examen de la situation en 
commission. 

2) Modalités de saisine (schémas - annexes n°3 et 4)

Les modalités de saisine de la CCAPEX ont été réformées par la loi ALUR du 24 mars 2014. 
L'article 27 prévoit deux cas de saisine de la CCAPEX selon la nature juridique du bailleur : 

- Si le bailleur est un bailleur social, la saisine est obligatoire sous peine d’irrecevabilité de 
l’assignation en justice. L’assignation ne peut intervenir qu’après un délai de deux mois 
suivant la saisine de la commission. La date inscrite dans l’accusé réception envoyé par le 
secrétariat de la CCAPEX fait courir le délai. 

- Si le bailleur est une personne privée ou une SCI familiale (constituée uniquement de 
parents et d’alliés jusqu’au 4e degré), il est libre de saisir la CCAPEX et peut transmettre sa 
demande à tout stade de la procédure. 

Les saisines sont à adresser au secrétariat de la CCAPEX par voie postale ou électronique :

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 
Sociale (DRDJSCS) 

Direction Départementale Déléguée 

Secrétariat de la CCAPEX 

Cité Administrative Gaujot 

14, rue du Maréchal Juin 

CS 50016 

67084 STRASBOURG CEDEX 

Courriel : ddcs-ccapex@bas-rhin.gouv.fr       �

En retour, le secrétariat de la CCAPEX adresse un accusé réception à la personne ou à 
l’organisme l’ayant saisi, enregistre le dossier dans l’application EXPLOC et le transmet à la sous-
commission d’arrondissement compétente. 

NB : Aucun signalement ne doit être directement adressé à la sous-préfecture territorialement 
compétente. Seul la saisine du secrétariat de la CCAPEX situé à la Direction départementale 
déléguée fera courir les délais légaux. 
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3) Cas de signalements obligatoires

�

L’article 24-1 de la loi ALUR a instauré un signalement systématique auprès de la CCAPEX de 
certaines situations de menace d’expulsion concernant les locataires du parc privé. Le bailleur ou 
son représentant est tenu d’informer le secrétariat de la CCAPEX des situations encadrées par 
l’arrêté préfectoral du 12/09/2017 (annexe n°5). 

Ainsi, les commandements de payer délivrés par les huissiers pour le compte de bailleurs 
personnes physiques ou SCI constituées exclusivement entre parents et alliés jusqu’au quatrième 
degré dont le logement est situé dans le département du Bas-Rhin doivent faire l’objet d’un 
signalement à la CCAPEX : 

– lorsque le locataire est en situation d’impayé de loyer ou de charges sans interruption depuis une 
durée de 3 mois ; 

– ou lorsque la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à trois fois le 
montant du loyer mensuel hors charges locatives. 

Le secrétariat de la CCAPEX enregistre le signalement dans l’application EXPLOC. Elle en 
informe la personne ou l’organisme ayant émis le signalement et le locataire. 

4) Les alertes émises par les partenaires

Suite à l’adoption de la loi ALUR le 24 mars 2014, le secrétariat de la CCAPEX est désormais 
destinataire d’alertes des organismes partenaires de la prévention des expulsions. Ces dernières 
seront à transmettre à la sous-commission territorialement compétente. 

Les alertes interviennent : 

lorsqu’une aide financière ne suffit pas à résorber l’impayé� � Par le FSL�

en vue de prévenir la suspension des aides au logement� � Par la CAF, la MSA�

à la réception d’un recours au motif de la menace d’expulsion sans 
solution de relogement �

� Par la commission de 
médiation �

à la réception d’une réquisition de la force publique� � Par la préfecture ou les 
Sous-préfectures�
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B) Le fonctionnement des secrétariats

Territorialement, la CCAPEX du Bas-Rhin est déclinée ainsi :  

– le secrétariat de la CCAPEX

Direction Départementale Déléguée (DDD) 
14, rue du Maréchal Juin 

CS 50016 
67 084 STRASBOURG 

Tel : 03 88 76 76 76�

– Sous-commission de l’arrondissement de 
STRASBOURG 

Direction Départementale Déléguée (DDD) 
14, rue du Maréchal Juin 

CS 50016 
67 084 STRASBOURG 

Tel : 03 88 76 76 76�

– Sous-commission l’arrondissement de  
SAVERNE

Sous-préfecture 
3 Rue du Tribunal 
67 700 Saverne 

Tel : 03 88 71 72 00�

– Sous-commission de l’arrondissement de 
MOLSHEIM

Sous-préfecture 
1 Route de Mutzig 
67 120 Molsheim 

Tel : 03 88 49 72 72�

– Sous-commission de l’arrondissement de 
SELESTAT-ERSTEIN

Sous-préfecture 
4 Allée de la Première Armée  

67 600 Sélestat 
Tel : 03 88 58 83 58�

– Sous-commission de l’arrondissement de  
HAGUENAU-WISSEMBOURG

Sous-préfecture 
2 Rue des Sœurs 
67 500 Haguenau 

Tel : 03 88 63 87 00 

1) La fréquence des sous-commissions d’arrondissement  

La sous-commission de STRASBOURG se réunira selon un calendrier fixé d’un commun accord 
entre les services de la préfecture et la DDD et en tout état de cause une fois par mois. 

Les autres sous-commissions d’arrondissement se réuniront selon un calendrier fixé par les sous-
préfets et en tout état de cause au moins 6 fois par an. 

Le calendrier de chaque sous-commission sera établi en décembre N-1 pour l’année N et 
communiqué à l’ensemble des membres. 

2) Les attributions des secrétariats  

o Le secrétariat de la CCAPEX a pour missions : 

− de recevoir toutes les saisines, les signalements et les alertes pour l’ensemble du 
département; 

− d’accuser réception du dossier par voie électronique ou postale auprès de la personne 
ayant saisi la commission ; 

− de transmettre les dossiers de saisine aux sous-commissions d’arrondissement aux fins 
d’instruction ; 

− d’élaborer annuellement le bilan d’activité de la CCAPEX et de la Charte départementale 
de prévention des expulsions et de les transmettre aux membres et au comité responsable 
du PDALHPD. 
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o Les secrétariats des 5 sous-commissions ont pour missions : 

− de solliciter, dans le cadre de l’instruction des dossiers, des compléments d’informations 
auprès des acteurs et personnes concernés ; 

− de préparer l’ordre du jour des réunions de la sous-commission et de le transmettre aux 
membres par voie électronique au moins 15 jours avant la tenue de la séance (cf modèle 
d’ordre du jour en annexe n°6).�Cet ordre du jour comprend la liste des dossiers examinés 
en séance ainsi que, si nécessaire, la présence de moments d’échanges sur des points 
relatifs à l’organisation de la sous-commission ou plus généralement à faire remonter aux 
instances du PDALHPD.� Lorsqu’il s’agit de dossiers faisant l’objet d’une proposition 
d’orientation, l’ordre du jour fera apparaître un projet d’avis ou de recommandations. 

− d’informer et de convoquer, dans la mesure du possible 15 jours avant la tenue de la 
séance, les représentants des communes sur le territoire de laquelle se situe le logement 
du ménage faisant l’objet de la saisine ; 

− de prendre note des avis et recommandations émis lors de la séance  ; 

− à l’issue de la séance, d’adresser le procès-verbal de séance aux membres de la sous-
commission, dans un délai de 15 jours (cf modèle en annexe n°7) ; 

− à l’issue de la séance, de transmettre les avis et recommandations aux instances 
précisément identifiées en séance, dans un délai de 15 jours ;  

Ces notifications peuvent s’accompagner de toute annexe rédigée par le secrétariat ayant 
vocation à expliciter l’avis ou la recommandation (informations sur le dossier notamment).  

− de transmettre sans délai au locataire l’avis ou la recommandation données en commission 
s’agissant de sa situation ; 

− d’actualiser le dossier deux mois après le passage en commission. Selon la nature des 
informations nouvelles, le dossier peut faire l’objet d’un nouvel examen en séance. 

− de rendre les avis ou recommandations pour les dossiers jugés non sensibles et qui ne 
sont donc pas présentés en séance. 

3) L’instruction et le suivi des dossiers  

Les informations nécessaires à l’examen et au traitement des dossiers des ménages en vue de 
prévenir l’expulsion sont les suivantes : 

  - identification et composition du ménage ; 

   - caractéristiques du logement ; 

  - situation par rapport au logement, notamment données relatives à la procédure 
d’expulsion, à l’existence d’une demande de logement locatif social ou à un recours au titre du 
droit au logement opposable ; 

  - situation financière du ménage ; 

  - motifs de la procédure d’expulsion ; 

  - actions d’accompagnement social ou médico-social engagées. 

NB : Tout élément nouveau, sur un dossier suivi en sous-commission devra être porté à la 
connaissance de cette dernière sans délai.  

• Gestion partenariale : 

Les services concourant à la prévention des expulsions dont au premier chef les services de l’État 
(sous-préfectures et Préfecture, commission de surendettement, commission de médiation et 
CCAPEX) ; le FSL et les services sociaux communaux, intercommunaux et du Conseil 
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Départemental doivent échanger toute information sur une situation pour laquelle ils ont été saisis 
et qui concoure à une meilleure compréhension de la situation ou à sa résolution.

Pour faciliter la préparation des dossiers soumis à l’examen des sous commissions, la CAF de 
Strasbourg met à la disposition des secrétariats : 

- Un accès téléphonique auprès d’un personnel dédié, 
- L’utilisation d’une boite aux lettres de messagerie fonctionnelle, 
- Un accès à l’outil CDAP (anciennement CAFPRO) permettant un profil d’accès 

individualisé et privilégié aux informations nécessaires concernant les allocataires. 

• Un outil de travail commun : 

Les secrétariats des sous-commissions d’arrondissement et la CCAPEX utilisent une application 
ministérielle de suivi : EXPLOC. Son utilisation devrait s’ouvrir prochainement à l’ensemble des 
partenaires. 

Le secrétariat de la CCAPEX informe les locataires via un courrier dédié de l’enregistrement de 
leur situation dans l’application (cf modèle en annexe n°8). Les secrétariats ont l’obligation de 
fournir au locataire, à sa demande, les informations renseignées dans le logiciel, oralement ou par 
l’envoi du document de synthèse du dossier. 

• Suivi de l’activité des sous-commissions : 

Conformément à l’article 28 de la loi ALUR, la CCAPEX devra être informée des suites données 
aux avis et recommandations formulés en sous commission afin de pouvoir effectuer son travail de 
suivi et de production des éléments statistiques en fin d’année.  

C) Ordre du jour

Après une instruction par le secrétariat et suivant les principes d’urgence (annexe n°9 Grille 
d’analyse des dossiers) la situation est présentée en séance. 

Avant la tenue de chaque sous-commission d’arrondissement, un ordre du jour exhaustif est 
transmis aux membres. 

Il comprend une liste de l’ensemble des situations qui seront évoquées. Il est transmis à minima 15 
jours avant la tenue de la sous-commission.  

Cet ordre du jour est composé de deux listes de dossiers : 
       � les dossiers à instruction « simplifiée »  (ordre du jour pour information) 
       � les dossiers qui feront l’objet d’un examen collégial en séance (ordre du jour pour examen).  

Tout membre de la commission peut également proposer, dans des délais permettant d’assurer 
l’envoi de l’ordre du jour définitif, des situations à examiner en commission.

1) Ordre du jour pour information

Chaque sous-commission fait l’objet d’un ordre du jour qui permet de faire apparaître l’ensemble 
des informations ayant conduit à une proposition d’orientation vers des outils du PDALHPD (par 
exemple les situations relevant d’un relogement pour lequel le contingent préfectoral a été saisi, ou 
si la mise en place d’un plan d’apurement est envisagée…)  

2) Ordre du jour pour examen en sous-commission

Cet ordre du jour recense les dossiers pour lesquels une gestion partenariale avec approche 
croisée est nécessaire.  
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Article 4 : Le secret professionnel

Les membres de la CCAPEX, des sous-commissions et les personnes chargées de l’instruction 
des saisines sont soumis au secret professionnel dans les conditions prévues à l’article 226-13 du 
code pénal.  

Par dérogation aux dispositions de ce même article, les professionnels de l’action sociale et 
médico-sociale doivent fournir aux services instructeurs de la commission les informations 
confidentielles dont ils disposent et qui sont nécessaires à l’évaluation de la situation du ménage 
au regard de la menace d’expulsion. 

Les membres de la CCAPEX s’engagent expressément à prendre toute mesure de nature à 
préserver la sécurité des données à caractère personnel qui leur sont, le cas échéant, transmises 
ainsi que toute mesure de nature à permettre que ces données ne soient ni déformées ni 
endommagées et à interdire leur accès par des tiers non autorisés.  

Article 5 : Les délibérations

Les sous-commissions d'arrondissement délibèrent sur les seuls dossiers inscrits à l’ordre du jour.  

Les avis et recommandations formulés par les commissions sont, en cas de désaccord, rendus 
sans condition de quorum à la majorité simple des membres de droit ayant  voix délibératives qu’ils 
soient présents ou représentés (un seul mandat par votant).  

Le vote s’effectue à main levée.  

Le président dispose d’une voix prépondérante en cas de partage égal des voix.  

Seuls les membres de droit participent au vote. Néanmoins, les observations des membres ayant 
voix consultative seront consignées dans le procès-verbal de séance ainsi que les avis contraires 
des voix délibératives.

Chaque sous-commission territoriale devra rendre un avis dans un délai inférieur à trois mois à   
compter de la date de réception de la saisine (article 2 du décret n° 2015-1384 du 30/10/2015).    

Les sous-commissions se réuniront donc selon le rythme et les modalités nécessaires au respect 
de ce délai.  

Une démarche consensuelle est recherchée autant que possible. Toutefois, lorsque l’ordre du   
jour prévoit l’examen de dossiers de suspensions APL ou AL ou visant une aide du FSL ou un 
relogement sur le contingent préfectoral, les avis respectifs ne pourront valablement être rendus 
que sous réserve de la participation d’un représentant de l’organe décisionnel concerné (Etat,   
Conseil Départemental, CAF ou MSA) ou d’observations transmises par écrit. 

La sous-commission se réserve le droit de ne pas statuer sur les dossiers dont le bailleur concerné 
serait absent malgré sa convocation et/ou n’aurait pas transmis les informations utiles à l’étude de 
la situation.

Article 6 : Mise en place d’un système d’information

Le système d’information prévu au dernier alinéa de l’article 7-2 de la loi du 31 mai 1990 modifiée 
a pour finalité d’améliorer l’efficacité de la prévention et de la gestion de la procédure des 
expulsions locatives. Les données sont centralisées sur l’outil EXPLOC à compter de janvier 2016.  
Les informations à caractère personnel contenues dans le système d’information sont celles 
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prévues à l’article 3 du présent règlement. 
Les droits d’accès et de rectification prévus aux articles 39 et 40 de la loi du 6 janvier 1978, 
s’exercent auprès du secrétariat de la commission ou de ses instances locales. 

Article 7 : Approbation et révision du règlement intérieur

Le présent règlement intérieur est adopté lors de la réunion d’installation de la commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives, réunie en séance plénière, à la 
majorité des membres présents en date du 18/10/2017. 

Sur proposition de son secrétariat ou de la majorité de ses membres, et dans le respect des 
textes, il pourra faire l’objet de révisions qui seront soumises en commission plénière, puis 
adoptées dans les mêmes formes que le document présent.

Article 8 : Indemnités diverses

Les fonctions de Président et de membre de ladite commission ou de ses sous-commissions 
s’exercent à titre gratuit.  

Article 9 : Publication du règlement intérieur

Le présent règlement intérieur, une fois approuvé, sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture et au bulletin départemental d’information du Conseil Départemental du Bas-Rhin. 









annexe 2 FICHE DE SAISINE CCAPEX 2017.doc 

Annexe 2 
Fiche de saisine de la CCAPEX du Bas-Rhin 

A renvoyer à :

DRDJSCS Grand-Est 
DDD 

Service Hébergement – Logement 
Secrétariat de la CCAPEX 

14 rue du Maréchal juin BP 61003 
67070 STRASBOURG CEDEX 

Tél. : 03.88.76.76.76  Courriel : ddcs-ccapex@bas-rhin.gouv.fr

Identité du service sollicitant la CCAPEX 

Nom ou Organisme :       
Personne référente /contact :      
Adresse :      
Tél :              Courriel :      

Informations sur l’occupant 

Nom du titulaire du bail :                     Prénom :                
Date de naissance :                     Lieu de naissance :      

Nom/prénom du conjoint :      
Co-titulaire du bail :  Oui   Non 

Numéro d’allocataire CAF ou MSA :      
Si le conjoint a un n° différent :      

Composition du ménage : nombre d’adultes :        nombre d’enfants :       dont à charge :                   

Situation familiale : célibataire concubinage� pacsé(e) marié(e) divorcé(e) veuf(ve)  

Situation professionnelle :  
Locataire 1 :      
Locataire 2 :      

Informations sur le logement 

Adresse :      
Date d’entrée dans le logement :       
Loyer mensuel net :                                   Charges mensuelles nettes :                                              
Montant du droit à l’APL/AL :                   
Suspension des APL/AL : Oui   Non 

Loyer résiduel (loyer + charges – APL ou AL) :                                             

Type de logement : T1 T2 T3 T4 T5 T6 ou +        Superficie :                     
Statut :   Privé     Public     Type :   Collectif     Individuel 

Nom du bailleur ou son mandataire :      
Adresse du bailleur ou son mandataire :      

Motifs de saisine (plusieurs cas possibles)

Impossibilité plan d’apurement (allocataire).  Impossibilité plan d’apurement (non allocataire) 
Non-respect d’un plan d’apurement Non-respect d’un protocole 
Impossibilité de mise en place d’un 1/3 payant APL/AL Décision de refus du FSL 
Logement inadapté aux ressources du locataire Suspension procédure d’expulsion (surendettement) 
Ménage en situation d’expulsion autre que pour impayés (préciser) :  

Saisine préalable des organismes payeurs (CAF, MSA dans le cas de ménages allocataires) : Oui Non  
Date de la saisine :       



Impayés de loyer (si motif de la saisine)

Montant de la dette :            au               Date de constitution du 1er impayé :       
Causes de l’impayé :  

Chômage Autre cause professionnelle : 
Difficultés financières passagères Insuffisance chronique de revenus 
Forte hausse de loyer Endettement 
Mauvaise gestion du budget Problème de santé 
Divorce / séparation                                                       Autre (préciser) :      

Plan d’apurement / protocole (dans le cas d’un impayé)

Y-a-t-il eu tentative de mise en place d’un plan d’apurement ou d’un protocole ?    Oui     Non 
Un plan d’apurement ou un protocole a-t-il été signé ? Oui (joindre une copie)  Non  
Montant mensuel de remboursement :                Date de début du plan :                   Durée du plan :      
Observation :      

Travailleur social  (si identifié)

Nom ou Organisme :       
Personne référente /contact :      
Adresse :      
Tél :             Courriel :      

Remarques :  

État de la phase contentieuse 
Date Observations 

Commandement de payer (copie à joindre)

Assignation (copie à joindre)

Jugement prononcé (copie à joindre) Délais ? 

Commandement de quitter les lieux  

Concours de la force publique Demandé le : 
Accordé le :

Si récupération de logement en fin de bail Date de fin du bail : 

Procédure(s) parallèle(s) en cours 

FSL déposé le :                            FSL financement accepté      Oui    Non 
Commission de surendettement.  État du dossier :                  
Recouvrement huissier 

Demande de logement social :               Oui    Non    Date :        
Type de logement demandé : T1 T2 T3 T4 T5 T6 ou +                  Autre (préciser) :       
�

Demande de mutation, effectuée le :       
Localisation souhaitée :      
Bailleurs contactés :      

Observations complémentaires 
� � � � � �



DDCS-HL-CV1-20-06-14 

(1) art.27-I-2° : montant et ancienneté de la dette fixés par décret. A compter du 

01/01/2015 pour les bailleurs personne physique ou  société civile  constituée 

exclusivement de parents et alliés  

(2) art.27-I-2° : pour les bailleurs personnes morales autres qu’une société civile 

constituée exclusivement  de parents et alliés jusqu’au 4e degré à compter du 

01/01/2015 

Constitution de l’impayé 

Commandement de payer,  Délivré par  huissier  

Avec coordonnées FSL+ Copie CCAPEX selon bailleur 
(1)

non

Audience + Jugement  
+  mention coordonnées DALO 

(4)

Délais de paiement 

 PA jusqu’à 36 mois
(5)

Résiliation du bail, avec ou sans délais  

+ condamnation éventuelle à payer dettes et IO 

Tentative d’expulsion,  

par huissier  + Commandement de quitter  
Délivré par huissier à issue du délai fixé dans le jugement.  

Huissier informe préfet. Préfet informe la sous commission 

compétente+ locataire (mention coordonnées DALO) +

Réquisition de la FP, info sous commission 
(7)

. Suivi 

du dossier par les services de l’Etat 

Octroi de la force publique 

Expulsion (trêve étendue bénéficie également aux personnes entrées par voie de fait) 
(8)

Apurement de la 

dette 

Dossier classé 

2 mois mini ou responsabilité de l’Etat ( enq non  nécessaires) 

Relogement 

Plan 

d’apurement  

avec le 

bailleur ou  

l’huissier ou 

protocole  

pour parc 

public 

Dossier en cours 

de résolution 

2 mois mini, +  diag social et financier systématique. A la demande de la préfecture  Insertion des observations du 

bailleur. Transmission à la sous commission compétente  systématique (3)

2 mois mini (cachet préfecture) 

Procédure d’appel (1 mois ou 15j si 

en référé) ou Saisine du JEX pour

délais de relogement (3 mois à 3

ans)

Respect du plan Non respect du plan       

+ dénonciation par le bailleur 

oui 

Assignation en justice, saisine préalable (2 mois)  de la CCAPEX ou 

des organismes payeurs sous peine de nullité selon bailleur 
(2)

Plan d’apurement 

2 mois mini

Dette apurée

Phase contentieuse 

Phase judiciaire 

Phase administrative

Défaut de paiement 

(3) art 27-II-3°-d et art.28-V-5°.   (4) art.28-V-7° 

(5) art27-II-5° : durée possible du PA judicaire étendue à 36mois. 

  (6) art27-7°  (7) art.28-II-2° 

(8) art.25 : trêve hivernale court du 31-10 au 31-03 (précédemment 15-03), 

l’expulsion des personnes entrées par voie de fait relève de la décision du juge

Arrêté  préfectoral de doubles seuils  pris après 
avis de la  chambre des huissiers concerne  les 

bailleurs personne physique ou  société civile 

Annexe N°3 Schéma de la procédure d’expulsion -  Loi ALUR (26 mars 2014)



Annexe 4 : Fonctionnement de la CCAPEX

Secrétariat CCAPEX

Alertes
- CDM quand le motif est la menace d’expulsion, 
- CAF-MSA,  
- FSL si l’aide est insuffisante,  
- Préfecture ou Sous-Préfecture (assignation, 
diagnostic, commandement de quitter, réquisition 
de la FP) 

Si le ménage est enregistré 
dans EXPLOC – Mise à jour du 
dossier 

Si le ménage est inconnu, 
application de la procédure 
d’enregistrement dans 
EXPLOC

Signalement obligatoire du 
commandement de payer par les 
huissiers lorsqu’un des seuils fixé par 
arrêté préfectoral (montant, 
ancienneté) est atteint 
personnes physiques et SCI familiales (jusqu’au 
4e degré)  (loi ALUR Art 27-1) 

Instruction

Contact bailleur et locataire, service social, 
FSL, Banque de France, 1%, démarches de 
relogement 

Saisine obligatoire
personnes morales (dont les bailleurs 
sociaux)  
(loi ALUR Art 27-2)

Saisine libre  
personnes physiques et SCI familiales 

Enregistrement dans EXPLOC  

Envoi locataire : Lettre CNIL + lettre 
mise en garde + fiche renseignement 

Accusé réception de la saisine par 
courriel 

Enregistrement dans EXPLOC  

Envoi locataire : Lettre CNIL + lettre mise en 
garde + fiche renseignement 

Accusé réception du signalement par courriel 

Suivi des avis et 
recommandation
s

Classement 

Envoi des avis et 
recommandation
s

Critères. Délimiter les situations instruites : montant de dette, critères familiaux, 
accompagnement social… 

Suivi des avis et 
recommandation

Classement 

Envoi des avis et 
recommandation

Transmissions aux sous-commissions

Examen en sous-commission

Suivi des avis et 
recommandation

Classement 

Envoi des avis et 
recommandation

D
é

la
i 

d
e 

ré
p

o
n

se
:

3
 m

o
is

D
é

la
i 

d
e 

ré
p

o
n

se
: 

2
 m

o
is

Instruction

Contact bailleur et locataire, service social, 
FSL, Banque de France, 1%, démarches de 
relogement 

Instruction

Contact bailleur et locataire, service social, 
FSL, Banque de France, 1%, démarches 
de relogement 

















Annexe N°9 
Grille d'analyse

Critères à prendre en compte pour l'instruction des situations
présentant un impayé de loyers ou de charges

Le cumul de deux critères suffit pour que la situation du ménage soit inscrite à 
l’ordre du jour, à minima, en procédure simplifiée.

Cependant, en tant que de besoin, et en fonction des situations dont elles sont saisies,
les sous-commissions pourront inscrire à l’ordre du jour une situation ne remplissant pas
le cumul des deux critères.

Critères budgétaires et 
d’insertion sociale

Ménage aux minima sociaux ou avec des ressources
irrégulières (intérim, allocations chômage, indemnités
journalières, perte d’allocations….)

Situation  financière  irrémédiablement  compromise
(présomption  de  surendettement),  cumul  de  dettes
locatives et énergétiques

Dette  supérieure  aux  montants  d'intervention  fixés
par les règlements intérieurs des FSL 

Cumul de difficultés financières et d’insertion sociale

Critères en lien avec la situation 
du ménage 

Famille nombreuse (plus de 3 enfants)

Famille monoparentale ou avec un enfant handicapé

Ménage  où  existe  un  risque  de  placement  ou  de
rupture  scolaire  en  raison  de  la  problématique
locative

Personne  âgée  de  plus  de  60  ans  en  situation
financière précaire

Personne victime de violence au sein du foyer

Jeune en difficultés sociales de 18 à 25 ans

Critères liés au logement Logement  manifestement  sous  ou  sur-occupé,
Logement non adapté au handicap,

Critères liés à l’état 
d’avancement de la procédure

Assignation- jugement - CQL délivré - CFP sollicité

Suspension des aides au logement ou saisine de la
CCAPEX par la CAF ou  la MSA



Annexe n°4     : Liste des Points Conseils Budget (PCB)

Arrondissement de Strasbourg

Permanence à Bischheim Crésus ALSACE     UTAMS EMS Nord
03 68 33 84 56
4 rue des Magasins
67800 BISCHHEIM
Jeudi 14h à 17h

Permanence à Ostwald Udaf Bas-Rhin     CSF OSTWALD
03 88 23 43 60
7 rue des frères
67540 OSTWALD
sur rendez-vous

Permanence à Strasbourg Crésus ALSACE     Siège
03 90 22 11 30/34
25 rue de Lausanne
67000 Strasbourg
4 espaces d'entretien
Mardi au jeudi de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h

Crésus ALSACE     Maison d’arrêt de l'Elsau,
03 88 30 90 42 
6 Rue Engelmann,
67200 Strasbourg
2è et 4è Lundi  du mois de 9h à 12h

Crésus ALSACE     CMS Le galet-  Hautepierre
03 68 98 51 70
46 Boulevard la Fontaine
67200 Strasbourg
Jeudi de 8h30 à 12h30 /vendredi de 13h30  à 17h30

Udaf Bas-Rhin     CSF Cité de l'Ill,
Inter Association,
03 88 23 43 60
42 rue de l'Ill,
STRASBOURG
lundi 14h30-16h30

Udaf Bas-Rhin     AFL Cronenbourg,
03 88 29 06 49
27 rue Lavoisier,
STRASBOURG
du lundi au vendredi 9h-12h

Udaf Bas-Rhin     CSF Elsau,



06 87 16 08 47
32 rue Mathias Grünewald,
Strasbourg
1er et 3ème lundi du mois 14h-16h

Udaf Bas-Rhin     AGF Meinau
03 88 21 13 70
11 rue du Verdon
STRASBOURG
lundi, mardi, mercredi et jeudi 9h-12h et 14h-17h; vendredi 9h-12h

Udaf Bas-Rhin     FR Montagne Verte,
03 88 29 20 29
10 rue de Westhoffen,
STRASBOURG
lundi, mardi, jeudi et vendredi 9h-12h et 14h-16h et sur rendez-vous

Udaf Bas-Rhin     CSF Centre
03 88 23 43 60
7 rue des Grandes Arcades, Passage de la Pomme de pin
STRASBOURG
lundi 9h-12h et sur rendez-vous

Arrondissement de Haguenau-Wissembourg

Permanence à  Bischwiller Udaf Bas-Rhin

03 88 23 43 60

CSF BISCHWILLER 

Maison des services 

48 rue Clémenceau

les 2èmes et 4èmes jeudis du mois 14h-16h

Permanence à Haguenau Udaf Bas-Rhin

03 88 93 32 40

AGF Haguenau

Espace association

place Robert Schumann

lundi, mardi, jeudi et vendredi 9h-11h

Permanence à Niederbronn-

les-Bains

CIAS du Pays de Niederbronn-les-Bains

03 88 05 86 87 

03 88 05 86 50

5 place du Bureau Central

67892 Niederbronn-les-Bains

lundi de 15h-17h



Arrondissement de Molsheim

Permanence à Molsheim Crésus ALSACE  
Maison multi-associative
7,route des loisirs 
67120 Molsheim
03 88 49 58 58
1er et 3ème mardi du mois de 14h à  17h

UDAF 
06 04 47 09 24
CSF MOLSHEIM, 
Maison Streicher, 
3 rue Streicher
2ème et 4ème lundi du mois 9h-11h

Permanence à Schirmeck Crésus ALSACE 
118 A, rue de la gare
67130 Schirmeck
03 90 22 11 30/34
1er mercredi du mois de 9h à 12h

Permanence à WasselonneUDAF 
03 88 87 05 59
AGF WASSELONNE, 
2 rue Romantica
lundi, mardi, mercredi et jeudi 8h30-11h30 et 13h30-17h; 

vendredi 8h30-11h30

Permanence  à  Ernolsheim
sur Bruche

UDAF 
03 88 29 20 29  
4 rue des Faisans
sur rendez-vous



Arrondissement de Saverne

Permanence à  Saverne Crésus ALSACE
03 69 33 20 00
39 rue de Dettwiller 
67700 Saverne
Lundi de 9h à 12h

Udaf Bas-Rhin
03 88 23 43 60
CSF SAVERNE
63a route Romaine, Les Gravières
2ème et 4ème jeudi du mois 9h-12h et sur rendez-vous

Permanence  à
Truchtersheim

Crésus ALSACE
03 90 22 11 30/34
Maison des services
Le Trèfle 32 rue des Romains
67370  Truchtersheim
1er  mercredi de chaque mois de 9h à 12h

Arrondissement de Sélestat-Erstein

Permanence à  Sélestat Crésus ALSACE
03 88 58 85 80
CCAS Selestat 
12 A Rue de la Paix 
67600 Sélestat
1er mercredi du mois de 9h à 12h

Udaf Bas-Rhin
03 88 92 15 92
AGF SELESTAT 
8 rue Jacques Preiss
lundi 14h-17h, mardi et mercredi 9h-12h

Permanence  à
Krautergersheim

Udaf Bas-Rhin
03 88 29 20 29
FR KRAUTERGERSHEIM
1 rue de l'école
sur rendez-vous

Permanence à Benfeld Udaf Bas-Rhin
03 88 74 44 13 
AGF BENFELD 
8 rue Chatelet
lundi et jeudi  9h30-11h30 ; vendredi 16h-18h 



Annexes  n° 5 : Exemples de bonnes pratiques de prévention mises en 
œuvre par les bailleurs sociaux 

 
 

I) En prévention 
 

Préalablement à l’entrée dans le logement, le chargé de clientèle prend en charge  la saisie du dossier 

de demande d’APL (via IDEAL CAF). 

Le locataire est accompagné dans : 

 - La  mise en place d’une caution/garantie de loyer (FSL – LOCAPASS, Action Logement) 

 Si le locataire n’est éligible à aucun dispositif, le bailleur peut proposer le payement du dépôt de 

garantie en 3 échéances. 

 - La mise en place et la gestion du prélèvement automatique ; les dates de 

prélèvement  proposées peuvent être modulées en fonction  des dates du versement des 

revenus (ce dispositif doit être géré finement pour n’être opérationnel que lorsque la CAF aura 

déclenché le versement des APL). 

 Pour les nouveaux arrivants, une enquête d’évaluation sociale en amont de la Commission d’Attribution 

Logement (CAL) est proposée par certains bailleurs. 

 A noter : le bailleur est également amené à gérer des problèmes de voisinage ou de non-respect du 

règlement intérieur. Les médiateurs se rendent directement sur place afin de constater les faits et 

d’entamer une médiation avec les locataires. 

II) En situation d’impayé 
 

1) La phase amiable 

En cas d’impayés, une première phase amiable est assurée par les chargés de pré-contentieux et 

médiateurs du bailleur. 

Le bailleur envoie différents courriers de relance automatique. En parallèle, différentes solutions 

peuvent être proposées au locataire pour l’aider à résoudre ses problèmes d’impayés : 

- Visites à domicile par le médiateur social dès les premiers impayés. 

- Mise en œuvre des dispositifs de garantie de loyer : le locataire est alors contacté pour le 

rendre attentif aux effets du versement de cette garantie , remboursement qu’il devra 

effectuer auprès de l’organisme garant  ou auprès de la CAF (sous la forme d'une retenue 

sur prestations ou suspension des aides au logement) 

- Mise en place d’un plan d’apurement viable après étude du budget du locataire (estimation 

du reste à vivre au vu de l’ensemble des ressources et des dépenses mensuelles) ; 

- Échange avec les travailleurs sociaux de secteur et/ou mise en relation avec les conseillers 

sociaux du service Cil Pass Assistance d’Action Logement pour les ménages éligibles ; 

- Étude de l’adéquation entre la composition familiale, les ressources et la typologie du 

logement et le cas échéant, proposition de relogement vers plus petit et moins cher ; 

- Proposition d’un FSL Maintien pour apurer la dette ; 

- Proposition d’un accompagnement social dans le cadre du FSL ; 



- Orientation vers un dépôt de dossier de surendettement , si et seulement si la situation du 

ménage est irrémédiable en raison d’autres types de dettes. 

2) La phase contentieuse : 

Au stade du contentieux (à compter du commandement de payer visant la clause résolutoire) le chargé 

de contentieux reprend la gestion du dossier, afin d’entamer un recouvrement judiciaire de la créance et 

une procédure visant la résiliation du bail. 

En parallèle des actions judiciaires et de la saisine de la CCAPEX, le chargé de contentieux continue à 

proposer des solutions aux locataires afin d’éviter l’expulsion, dans la mesure du possible : 

 - Accompagnement de l’huissier de justice lors du passage à domicile ; 

 - Proposition de règlement de la situation par le biais des différents dispositifs et aides sociales 

(protocole de cohésion sociale, saisine de commissions partenariales…) 

 - Accompagnement vers la remise en place de l’aide au logement; 

 - Proposition de relogement vers un logement plus adapté si le locataire n’a pas adhéré à la 

proposition faite dans le cadre du pré-contentieux. 

Même au stade de la demande de concours de la force publique (CFP), un ultime examen de la 

situation peut être fait (par exemple dans le cadre du COPIL maintien dans les lieux de la Ville de 

Strasbourg, ou dans les commissions examinant les demandes du concours de la Force Publique en 

sous-préfectures), en vue de trouver une solution permettant le maintien dans le logement, par exemple 

à travers la mise en œuvre d’un montage financier. 

L’exécution du CFP sera envisagée dès lors qu’aucune solution viable n’aura été trouvée ou en cas 

d’un défaut d’adhésion du ménage. 

 

 

 

 

 























































































ANNEXE 

loi ELAN mise en œuvre au 1er mars 2019 

Articulation de la procédure de surendettement et de la procédure de réslllatlon du bail 

le dossier de surendettement comporte une dette locative pour 
laquelle le juge d/in~tance a octroyé au locataire des délais et 

modalités de paiement 

! 
~ 

Avant la recevabilité 

Paiement du loyer 
courant, des charges 
et de la dette cte 
loyer selon ie 
Jugement 

Pendant l'instruction 
du dossier 

Paiement du loyer 
courant, des charges 

et de la dette de 
loyer selon le 
jugement 

À la mise en plac.e 
des mesures 

Paiement du lover 
courant et des 

charges 
Paiement de la dette 
selon les mesures 
(voir ci-dessous) 

Si le locateur ne paie pas son 
loyer et ses charges pendant 2 

les mesures prévoient un 
report de la dette 

les mesures prévoient un 
effacement de la dette 

Les mesures prévoient un 
réaménagement de la dette 

le locataire doit déposer un 
110LIVeé1U dossier au 

maximum ::i mois après 
l'issue du report afin que la 
commission étudie une 

solution définitive. 

La dette est effacée. le bail est 
rnalntenu si le locataire paie son 
lover et ses charges pendant tes 2 

ans qui suivent la décision 
d'effacement. 

les mesures de 
réaménagement sont 
respectées jusqu'a leur 

terme: le bai! est maintenu. 

Si les mesures de cl' • .J Sans épôt d'un nouveau 
réaménagement ne sent pas 

dossier: __________________ ~~_~_e~~~~~~ __ : . . . ~!:._s __ : _ 
le bail est automatiquement résilié et la procédure d'expulsion peut être reprise 

Les mesures décidées par la Commission sont envoyées en courrier recommandé avec accusé de réception. 

En l'absence de contestation par le déposant ou un créancier dans un délai de 30 jours à réception de ce 
courrier, les mesures s'imposent à l'ensemble des parties. 
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Location vide 
ou meublée  
d’une 
résidence 
principale

Droits et 
obligations 

Votre ADIL  
vous conseille  
gratuitement,  
consultez-la !

Pour contacter votre ADIL 
 I www.anil.org

L’ADIL réunit l’État, les collectivités locales, Action 
Logement, des organismes d’intérêt général, des 
professionnels publics et privés concourant au 
logement et des représentants des usagers.
Agréée par l’État, l’ADIL s’appuie sur le centre 
de ressources de l’ANIL (Agence nationale pour 
l’information sur le logement) et vous offre un conseil 
complet, neutre et gratuit sur toutes les questions 
juridiques, financières et fiscales concernant votre 
logement.

LES RECOURS EN CAS DE LITIGE

PROPRIÉTAIRES / LOCATAIRES

LE LOGEMENT NON DÉCENT

Vous pouvez bénéficier d’un 
conseil complet, neutre et gratuit 
auprès de votre ADIL, consultez-la.

Si le logement ne satisfait pas aux conditions de 
décence, le locataire peut demander, à tout moment, 
sa mise en conformité sans remettre en cause la 
validité du bail en cours. 

À défaut d’accord ou de réponse du bailleur dans 
le délai de deux mois, le locataire peut saisir la 
Commission départementale de conciliation (CDC) ; 
le locataire peut également recourir à la justice pour 
obliger le bailleur à faire réaliser les travaux. 

La non-décence d’un logement peut aussi conduire 
à la consignation des aides au logement jusqu’à la 
réalisation des travaux. (Renseignez-vous auprès de 
votre ADIL).

En cas de litige, le locataire comme le bailleur peuvent 
saisir le conciliateur de justice ou la Commission 
départementale de conciliation (CDC). 

Saisie gratuitement, la CDC a pour rôle de trouver 
un accord entre le propriétaire et le locataire. En 
cas d’échec de la conciliation, le juge du tribunal 
d’instance peut être saisi. (Renseignez-vous auprès 
de votre ADIL).

Des procédures simplifiées sont possibles. Le juge 
pourra obliger l’une des parties à exécuter son 
obligation, résilier le contrat en cas de manquement 
grave et, le cas échéant, condamner au paiement de 
dommages et intérêts. 

Dans certains cas, un mandat peut être donné à une 
association pour agir en justice. 
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Des obligations s’imposent au propriétaire 
bailleur et au locataire pendant toute la 
durée du bail. Elles sont identiques pour les 
logements loués vides ou meublés à titre de 
résidence principale.

LES OBLIGATIONS DU BAILLEUR

Le bailleur doit remettre au locataire un logement décent 
qui respecte la sécurité physique et la santé des locataires 
et comporte certains équipements essentiels (cf. encadré). 

Le logement doit également répondre à un critère de 
performance énergétique minimale, être en bon état 
d’usage et de réparation avec des équipements qui 
fonctionnent et être bien entretenu.

Le bailleur assure au locataire un usage paisible du 
logement et lui transmet gratuitement, à sa demande, les 
quittances de loyer et de charges. Il justifie les charges 
dues.

Il ne peut pas s’opposer aux aménagements réalisés par 
le locataire, dès lors que ceux-ci ne constituent pas une 
transformation du logement.

Si la réalisation de travaux d’entretien ou de réparation 
nécessite une intervention dans le logement, le bailleur 
doit au préalable en informer le locataire de leur 
nature et de leurs modalités de réalisation par courrier 
recommandé avec avis de réception. 

Le bailleur ne doit pas entrer dans le logement du 
locataire sans son accord, même s’il a conservé un jeu 
de clés.

Le locataire paie le loyer et les charges au terme 
convenu dans le bail. Il entretient le logement et y 
réalise les réparations locatives qui relèvent de sa 
responsabilité (cf. dépliant « Charges et réparations 
locatives »).

Il utilise son logement paisiblement, en respectant la 
destination qui lui a été donnée par le bail (habitation 
ou mixte), ainsi que le règlement de copropriété.

Il souscrit une assurance contre les risques locatifs (dégâts 
des eaux, incendie, explosion, vol …) et le bailleur peut 
lui demander, chaque année, un justificatif de cette 
souscription. Une clause peut prévoir la résiliation 
du bail en cas d’absence d’assurance. Le bailleur peut 
également la souscrire pour le compte du locataire, 
après une mise en demeure.

Le locataire est responsable des dégradations et pertes 
intervenues dans le logement sauf si elles sont dues à la 
force majeure, à une faute du bailleur ou du fait d’une 
personne que le locataire n’a pas introduite chez lui.

Il est interdit de transformer le logement, ou les 
équipements, sans l’accord écrit du bailleur. Dans le cas 
contraire, au moment du départ, celui-ci peut conserver 
le bénéfice des transformations sans indemniser le 

LES OBLIGATIONS DU LOCATAIRE

locataire ou exiger la remise en état initial des lieux. 
S’il s’agit d’adapter le logement à un handicap ou à une 
perte d’autonomie, l’absence de réponse du bailleur 
quatre mois après la demande écrite du locataire vaudra 
acceptation et le locataire pourra réaliser les travaux. 

Le locataire ne peut pas s’opposer aux travaux de 
réparation ou d’entretien du logement, d’amélioration 
des parties communes ou de la performance énergétique 
qui nécessitent une intervention dans le logement. Il peut 
demander au bailleur une diminution du loyer, si ces 
travaux durent plus de 21 jours et la résiliation du bail, 
s’ils rendent le logement inhabitable.

Le locataire ne peut ni céder le bail, ni sous-louer le 
logement sans l’accord écrit du bailleur.

En cas de mise en vente du logement et lorsque le 
locataire a reçu un congé conforme du bailleur, il ne 
peut pas empêcher les visites du logement dès lors qu’il 
en a été informé au préalable. En revanche, il ne peut 
être obligé d’accepter les visites durant les jours fériés 
ou plus de deux heures par jour ouvrable.

Votre ADIL vous donnera 
des informations précises et 
complémentaires.
Ses conseils sont gratuits et 
indépendants de tout acte commercial. 
consultez-la !

Les caractéristiques d’un logement 
décent garantissent : 
• �la sécurité physique et la santé des locataires (murs et 

toiture en bon état, garde-corps aux fenêtres et aux 
escaliers, peintures sans plomb, installation électrique et 
gaz aux normes de sécurité et en bon état ainsi que les 
équipements de chauffage et de production d’eau chaude, 
fenêtres et ventilation permettant un renouvellement de 
l’air et un éclairage naturel suffisant, …). Le logement ne 
doit pas être frappé d’un arrêté d’insalubrité ou de péril ; 

• �la présence d’équipements et de confort (chauffage, 
cuisine ou coin cuisine aménagé pour recevoir un appareil 
de cuisson et comprenant un évier alimenté en eau 
potable et pourvu d’une évacuation efficace, installation 
sanitaire intérieure dont un WC séparé de la cuisine et 
de la pièce où sont pris les repas et une baignoire ou 
une douche , réseau électrique permettant l’éclairage 
de toutes les pièces et le fonctionnement des appareils 
ménagers courants…) ;

• �une taille suffisante du logement disposant d’au moins 
une pièce principale ayant soit une surface habitable 
au moins égale à 9 m2 et une hauteur sous plafond 
au moins égale à 2,20 m, soit un volume habitable au 
moins égal à 20m3.

• �une performance énergétique minimale se traduisant 
par une étanchéité à l’air et une aération suffisantes du 
logement. Le critère de l’étanchéité à l’air s’applique 
à compter du 1er janvier 2018 (hors départements 
d’outre-mer). Le critère de l’aération suffisante du 
logement s’applique à compter du 1er juillet 2018.

Un règlement sanitaire départemental peut prévoir des 
règles plus contraignantes. Consultez votre ADIL.

À noter que dans les départements d’outre - mer, il 
peut être tenu compte des conditions climatiques 
spécifiques pour l’appréciation des conditions relatives 
à la protection contre les infiltrations d’eau. Par ailleurs, 
l’installation de chauffage et l’alimentation en eau chaude 
relèvent de dispositions particulières.



Annexe 9     : Liste des acronymes utilisés

ACD : Accord Collectif Départemental
ADIL : Agence Départementale d’Information sur le Logement 
AHI :  Dispositif de l’Accueil, de l’Hébergement et de l’Insertion
Loi ALUR : Loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
ALF : Allocation logement à caractère familial
ALS : Allocation logement à caractère social
APL : Aide personnalisée au logement
AREAL : Association régionale des organismes HLM d’Alsace
ASLL : Accompagnement Social Lié au Logement
AVL : Accompagnement vers le Logement
CAF : Caisse d’Allocations Familiales
CCAPEX : Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions locatives
CCAS/CIAS : Centre communal d’action sociale/centre intercommunal d’action sociale
CCH : Code de la Construction et de l’Habitation
CDP : Commandement de payer
CFP : Concours de la force publique
CNL : Confédération Nationale du Logement
CLCV :  Consommation,  Logement,  Cadre  de  Vie (association  nationale  de  défense  des
consommateurs et usagers)
CODELICO : Comité départemental de Liaison et de Coordination des Services Sociaux 
CQL : Commandement de quitter les lieux
CRPA : Comité Régional des Personnes Accueillies
CSPI : Chambre Syndicale de Propriété et de la copropriété Immobilière
DALO/DAHO : Droit au Logement Opposable/Droit à l’Hébergement Opposable
DDD/DDDCS : Direction Départementale Déléguée à la Cohésion Sociale
DRDJSCS : Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et  de la Cohésion
Sociale
DSS : Direction des Solidarités et de la Santé (Ville de Strasbourg)
Loi ELAN : Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement , de l’Aménagement
et du Numérique 
EPCI :  Établissement Public de Coopération Intercommunale
EXPLOC : Application de gestion de la prévention et de la procédure des expulsions locatives partagée
par les services de l’Etat
FAS : Fédération des Acteurs de la Solidarité 
FSL : Fond de Solidarité pour le Logement
FNAIM : Fédération Nationale des Agences Immobilières
GALA : Gestion et Accompagnement vers un Logement Autonome
ICIS : Instance de Concertation de l’Intervention Sociale
JEX : Juge de l’exécution
MSA : Mutualité Sociale Agricole
PCB : Point Conseil Budget
PDALHPD :  Plan  Départemental  d’Action  pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes
Défavorisées 
PLH : Programme Local de l’Habitat
SCI : Société Civile Immobilière
SIAO : Service Intégré de l’Accueil et d’Orientation
UDAF : Union Départementale des Associations Familiales
UDCSF : Union Départementale de la Confédération Syndicale des Familles 
UESL : Union d'Economie Sociale du Logement 
UT : Unité Territoriale (Ville de Strasbourg)
UTAMS : Unité Territoriale d’Action Médico-sociale (Conseil départemental)
VISALE : Visa pour le logement et l’emploi


